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PREFACE
 

L'Agricultural Marketing Improvement Strategies Project (AMIS), financ6 centralement par
L'Agence internationale poru le dgveloppement, Bureau des sciences et technologies, est un project de 
cinq ans conqu pour aider les Missions de I'USAID et les pays en voie de ddveloppement 4: 

amdliorer le diagnostic des barri~res du systbme de commercialisation agricole Al'aide 
de techniques d'dvaluation rapides, 

*e mener une analyse en profondeur des problbmes particuliers de commercialisation qui ont 
td identifids lors de l'dvaluation rapide ou par d'autres 6tudes, 

identifier, concevoir et surveiler les innovations et les amdliorations approprides du 
syst~me de commerciaisation, 

bAtir une capacitd locale tant dans le secteur public que privd keffectuer des ana.yses des 
systtmes de commercialisation. 

L'AMIS aide aussi les Missions de I'AID/W et de I'USAID Aplanifier de nouveaux projets et 
initiatives de commercialisation. 

La raison d'etre du Projet de i'AMIS, qui a ddbutd en octobre 1987, vient de la constatation que
les avantages des augmentations de la production agricole, qui dbcoulent souvent des projets rdussis de 
I'AID frtquemment les fermiers et les autres parties impliqudes dans la chalne syst~mes
decommercialisation. De meme, des systbmes de distribution inefficaces de fertilisant et d'autres intrants 
peuvent occasionner des livraisons tardives et des coats dlevds pour les fermiers. Ces barri~res peuvent 
etre de nature technique, institutionnelle ou de l'infrastructure. Elles d6coulent souvent de politiques
gouvernementales qji ont des effets inhibiteurs - politiques qui d~couragent la participation du secteur 
privd A la commercialisation. L'AMIS favorise une meilleure comprdhension et appreciation de 
l'importance de la commercialisation dans le processus du ddveloppement agricole au moyen de l'.nalyse 
et d'interventions actives. 

Le contractant principal du Projet de I'AMIS est le cabinet Abt Associates qui est une socidtd de 
recherche sur les politiques et d'analyse economique situde I Cambridge au Massachusetts et qui op~re
via son bureau regional de Washington, DC. Abt est assistd par deux sous-traitants: le Postharvest 
Institute for Perishables de l'Universitd de l'Idaho qui est un centre de recherche et d'information vou6 
AI'amdlioration de la manutention post-culturale et de la commercialisation des r~coltes pdrissabies, et 
le cabinet Deloitte & Touche qui est une socidtd de conseil en comptabilitd, gestion et d~veloppement
agricole et qui po~sle une expertise particulibre dans les dtudes de libbralisation des marchds. 



1.1 

1 SOMMAIRE EXECUTEI
 

introduction 

Le sacteur agro-industriel se trouve Ala veille d'une pdriode de ddveloppernent t do croissance 
accuses. La capacitd croissante du pays dans le domaine de la production agricole, les investissements 
dans 'infrastructure de l'irrigation, une main-d'oeuvre peu coOteuse et une proximitd aux marchds de la 
CEE offrent au secteur de l'agro-industrie un avantage considerable en acc6dant hbon nombre de marchds 
par rapport Ad'autres pays. Afin d'appuyer les nombreuses possibilitds de ddveloppament prdvues par
le secteur de 'agribusiness, les Gouvetnements du Maroc et des Etats-Unis poursuivent des programmes
collaboratifs agricole et dconomique destines Afaciliter le ommerce et l'investissement extdrieurs. Les 
interventions du Gouvernement marocain pour d6velopper des rdseaux de transport Al'extdrieur du pays
aussi bian qu'A l'intdrieur, pour libdraliser les procedure* administratives concernant le commerce 
extdrieur, pour privat,.ser les entreprises publiques et fournir de l'assistanze technique aux -ntrepreneurs
marocains dans le domaine de 1'exportation, sont autant d'indication3 d'un engagement sdrieux dans 
l'amlioration du climat en faveur du ddveluppement des affaires et de Pacc s aux marchds Al'dtranger.
Ces interventions sont appuydes et renforcees pvr des programmes d'assistance americains au secteur 
privd ainbi que par des recherches rmen~es dans le secteur publique, par des programmes de transfert de 
technologie et par des programmes de formation congus pour appuyer les initiatives du secteur priv6. 

Le Coiloquc Maroco-Amdricain sur le Commerce et l'Investissement dans le Secteur de I'Agro-
Industrie a dtd con u pour promouvoir la continuation des initiatives du gouvernemerat dans le 
developpement de l'agribusiness. II a deux objectifs primordiaux: d'une part, renseigner les reprdsentants
de I'agribusiness au Maroc sur les possibilitds d'exportation des produits agricoles aux march6s des Etats-
Unis et, d'autre part, sensibiliser la communautd agro-industrielle marocaine a l'gard des programmes 
et services mis Ala disposition du Maroc par le Gouvernement des Etats-Unis en vue de faciliter le 
develcppement de l'agribusiness en g6ridral et la pdnetration des marches aux Etats-Unis en particulier. 

Le prdsent sommaire exdcutif reprdsente une documentation des questions principales et des 
problbmes au sujet du ddveloppement de l'agribusiness au Maroc qui ont dtd discutds au cours des 
presentations et des discussions dans le cadre du colloque, ainsi qu'un r4aume des recommendations pour 
des activitds Al'avenir qui cnt Wt. proposdes par les conferenciers et les participants. Le sommaire 
exdcutif est suivi du texte des pr&sentations aussi bien que des inforniations distribudes au cours du 
colloque. L'ensemble du compte rendu du ;ollcque servha de guide & l'dgard des questions, des 
possibilits et des contraintes influant sur !e ddveloppement du secteur de l'agro-industrie au Mamoc, aini 
qu'A l'gard des programmes et services marco-amdricains qui sont k l'appui du developpement de 
I'agribuksiness. 

Organisaton du colloque; sujets de discussion! Sous l'dgide de I'USAID, du Service du 
Commerce Extdrieur Amdricain, et de la Wafabank de Casablanca, cette dernibre 6tant l'entreprise
d'accueil, le colloque s'est ddrould ,',r deux journmes. Les participants, au nombre d'une centaine (voir
la liste des participants I la Section 5., comprenaent des representants du secteur prive de l'agribusiness 
au Maroc ainsi que des dtablissements publiques au service de l'agribusiness. Parmi les confdrenciers 
il y avait des representants des secteurs publique et privd du Maroc et des Etats-Unis qui ont aborad une 
large gamme de sujets, depuis l'investissement americain dans l'agribusiness marocain jusqu'A la 
reglementation rdgissant l'entre des produits sur les marches amdricains, en passant par les politiques
commerciales agricoles au niveau international. Certaines prdseiations d6signaient dgalement les 



opportunitds aussi bien que les contraintes influant sur 1'exportation aux USA ainsi que les programmes 
et services disponibles ktravers les gouvernements des Etats-Unis et du Maroc pour faciliter l'entrde aux 
marchds. Des cas pratiques prdsentds par un importateur d'olives marocaines aux Etats-Unis et un 
investisseur amdricain au Maroc ont compldmentd la discussion gdndrale sur les questions et coritraintes 
qui influent sur l'entrde aux marchds. Des seances de discussion axdes sur les questions les plus
importantes dvoques au cours du colloque ont donnd aux participants l'occasion d'dclairer et d'dlaborer 
les problbmes poses. 

1.2 	 Problbmes et tendances actuels relatifs aux dchanees internationaux de produits agricoles et les 
dventuelles consequences pour le Maroc 

De recentes dvolutions intervenues dans la politique des echanges internationaux de produits
agricoles 	auront des effets d'une porte considerable sur le commerce des produis agricoles dans les pays
d~veloppds et moins developpes de par le monde. La d~cennie Alcoulde s'est caractdrisde par un 
ralentissement de la croissance dconomique mondiale accompagnd d'un .alentissemcnt des dchanges
agricoles. C.s conditions ont donc avive la concurrence I laquelle se livraient les pays exportateurs et
les ont incites fournir h des pays tels que les Etats-Unis les produits agricoles dont ceux-ci ont besoin. 
Elles forment ainsi le toile de fond devant lequel les r6centes n~gociations multilatdrales sur le commerce 
se sont ddrouldes. II se d~roule ou se prepare A l'heura actueile trois dvdnements d'un intdret tout 
particulier pour le Maroc, savoir les n~gociations Uruguay dans le cadre du GATT, 1'entrde en vigueur
de la CEE 1992 et l'Accord nord-amdricain sur le libre-dchange (NAFTA). Sont rdsumds ci-apr~s les 
rdsultats de ces diverses n~gociations ainsi que les dventuelles consdquences sur la participation du Maroc 
au commerce extdrieur des produits agricoles. 

1.2.1 	 Les ngociations Uruguay du GATr 

La situation actuelle des nigociations: Les n~gociations Uruguay du GAiT, ouvertes en 
1986, visaient a examiner les causes premibres des litiges auxquels donnaient lieu les dchanges dans le 
domaine de I'agriculture, notamment les subventions I l'exportation, les aides internes b l'agriculture et 
les obstacles hI'accbs aux march~s. Lors de l'examen biennal des travaux en 1988, la proposition de l'un 
des groupes composds de grands pays commergants (celui composE des Etats-Unis et du Groupe
"Cairns"' ainsi que des pays on voie de ddveloppement tels que le Brdsil, l'Argentine et la ThaTlande)
prdvoyait une modification en profondeur des Echanges agricoles en rduisant les subventions I 
V'exportation, les aides internes et les obstacles Al'accbs aux marchds. La CEE, par contre, avec l'appui
de la Corde et le Japon, prdconisait des rdformes de bien moindre envergure Echelonndes sur une plus
longue pdriode de temps. Les ndgociateurs n'ont su tomber d'accord sur une proposition de compromis, 
ce qui a fait durer les discussions jusqu'en 1989 et 1990. 

A la fin de 1990, le prdsident du groupe de ndgociations a prdsentd une propostion de 
compromis que les Etats-Unis et le Groupe "Cairns" ont accept~e comme base de d.part pour les 
discussions k venir mais qu'ont rejetde la CEE, le J3pon et la Corde. Les n~gociations sont rest6es au 
point mort jusqu'au d~but de 1991. Depuis lors, bien des problbmes techniques restds en suspens ont tE 

Le Groupe "Cairns" se compose des pays suivants: l'Argentine, l'Australie, le Brsil, le 
Canada, 	le Chili, la Colombie, la Hongrie, l'Indondsie, la Malaisie, la Nouvelle Zlande, les 
Philippines, la Tha1lande et l'Uruguay. 

2 



rdsolus, et des progrbs ont Etd rdalisds en vue d'un accord sur les modalitds de mise en oeuvre des 
r~ductions finalement retenues, des compressions annuelles ddcid~es et du ddlai de base prdvu. 

Les consequences pour le Maroc: IIparaft probable que l'on parviendra bient~t Aun accord 
de compromis de telle ou telle sorte. La r6duction des obstacles k l'acc~s aux marchds (notamment les 
tarifs, les droits de douane variables, les quotas et les taxes) devrait stimuler les exportations marocaines 
de produits agricoles, celle des agrumes en particulier. Les rdductions des aides internes l'agriculture 
et des subventions Al'exportation devraient amdliorer la compdtitivitd du Maroc par rapport Ad'autres 
pays exportateurs et ouvrir de nouveaux marchds aux marchandises marocaines. Par contre, la r6duction 
dans les pays ddveloppds des aides internes pour le bld, le sucre et les cdrtas fourrag~res augmentera
le cof1t de ces produits importds par le Maroc. II se peut que la hausse des prix pour de telles 
importations soit compensde par la mise en place d'un r~gime prdfdrentiel dont pourraient b~ndficier le 
Maroc et d'autres pays en voie de d6veloppement pour leurs exportations. 

1.2.2 La CEE 1992 

L'entrde en vigueur de la CEE 1992 est destinde Aunifier les dconomies des 12 pays membres 
et Aharmoniser les diverses rdglementations en mati~re de commerce d'ici fin 1992. Les rfglements
relatifs aux dchanges feront I'objet d'une norrmalisation suite A la mise en oeuvre de quelque 300 
directives rdgissant l'dtiquetage, les pesticides, les agents de conservation alirnentaires et d'autres 
conditions requises s'appliquant aux divers produits. 

Les cons~quences pour le Maroc: Les directives relatives I la rdglementation des dchanges 
seront sans doute plus exigpantes que celles en vigueur l'heure actuelle. Les produits agricoles
marocains destinds h &re exportds vers la CEE devront se conformer I ces nouveaux impdratifs
rdglementaires. D~s qu'il sera dtabli que ceux-ci ont t satisfaits, les exportations marocaines 
b6nficieront d'une mfme facilitd d'acc~s aux marchds de tous les pays membres de la CEE. 

1.2.3 Le NAFTA 

L'Accord nord-amdricain sur le libre-dchange (NAFTA) vise I crder une zone de libre-dchange
englobant les Etats-Unis, le Canada et le AM[exique. LancE Al'initiative du Gouvernement mexicain, le 
NAFTA renforcera la position ddja privildg)Ee du Mexique parmi les partenaires commerciaux des Etats-
Unis pour ce qui concerne les produits agricoles. S'il est vrai que de grands progr s ont Etd rdalisds en 
vue d'achever les travaux en cours, il paralt peu probable que l'on aboutisse I un accord final avant les 
dlections prdsidentielles amdricaines prdvues pour 1992. 

Les consequences pour le Maroc: Les dchanges agricoles entre les Etats-Unis et le Mexique 
sont ddjA tr~s ddveloppds et les obstacles I l'accs aux marchds peu importants. Par consdquent, l'impact
d'une libdralisation accrue des dchanges de produits agricoles sera vraisemblablement limitd. Le 
Gouvernement marocain devrait tout de mOme suivre les rdsultats de ces n6gociations pour s'assurer que
les dventuels avantages dont b6ndficierait le Mexique grace aux dispositions ddfinies au NAFTA ne
finissent pas par fermer le marchd nord-amdricain aux exportations marocaines, notamment les agrumes,
d'autres produits horticoles et les produits alimentaires transformds. 
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1.3 Considerations pratigues en vue d'acc6der au marchd amdricain 

I faut que les entreprises agro-alimentaires marocaines restent bien au courant des occasions 
qui peuvent se prEsenter sur le marchd amdricain, d'une part, des impEratifs r~glementaires qui y sont 
en vigueur et des obstacles aux dchanges, d'autre part, afin de pouvoLr dlaborer des stratEgies Along 
terme pour la commercialisation de leurs exportations. Sont exposdes ci-dessous dans leurs grandes lignes
les principaux domaines de pr6occupation qui posent probltme lorsque l'on cherche Aacceder au marchd 
amdricain; sont 6galement ddcrits les moyens permettant de les surmonter par le biais d'un plan logique 
de marketing. L'expdrience d'un importateur d'olives marocaines aux Etats-Unis et celle d'un 
investisseur amdricain qui fait des placements dans l'agriculture marocaine servent I illustrer la fagondont 
certaines de ces preoccupations peuvent influer sur la p~ndtration du marchE et son d~veloppement. Cette 
section se termine par une liste de suggestions pour d6velopper les marchds I l'exportation aux Etats-Unis 
et une deuxifme liste obi figurent des crdneaux potentiels sur le marchd amEricain pour les produits 
agricoles marocains. 

1.3.1 Les obstacles tarifaires et non-tarifaires aux dchanges 

Les obstacles aux dchanges sous forme de tarifs ou de droits de douane sur les produits agricoles 
qui entrent aux Etats-Unis ou les interdictions d'entrde aux Etats-Unis dont sont frappes un certain 
nombre de produits agricoles existent principalement pour protdger l'agriculture interne des Etats-Unis. 
On met en place des tarifs pour Equilibrer l'acc~s au marchd pour les produits provenant et de l'intdrieur 
et de I'extdrieur. Un certain nombre de produits cultivds en dehors des Etats-Unis peuvent faire l'objet
d'un traitement particulier obligatoire avant de pouvoir entrer sur le territoire amdricain ou alors ils 
peuvent etre frappes d'une interdiction totale d'entrde au marchd amdricain comme moyen d'empcher
la propagation des parasites et des maladies des vdgdtaux au d'triment de l'agriculture amdricaine (voir
la discussion sur les rbglements phytosanitaires ci-dessous). I! incombe aux pays exportateurs de se 
renseigner sur les obstacles I l'accbs au marchd amdricain et d'en blen ,Raisir Ia portde afin de 
pouvoir prdvoir des programmes logiques de dEveloppement &l'exportation. (Le lecteur peut se 
reporter utilement h la Section 1.7 obi figure une liste abrdgde des tarifs amdricains s'appliquant kun 
dchantillonage de produits agricoles, ainsi qu' k la Section 3.1 oti se trouve une liste des produits 
agricoles marocains actuellement autorisds I entrer aux Etats-Unis.) 

1.3.2 La gualitd des produits 

Les critbres de classification et les normes de qualitd relatifs aux produits frais en vigueur aux 
Etats-Unis figurent parmi les plus strictes au monde et peuvent tre difficiles I satisfaire. Au Service de 
Commercialisation Agricole de I'USDA, le d~partement des fruits et Igumes est chargd d'dtablir le, 
qualitds et les normes s'appliquant aux fruits et lgumes frais, et ceci en collaboration avec les milieux 
industriels. Les produits du pays et lee produits importds font l'objet d'un contr6le de qualitd au point 
de stockage/distribution. Le Code Alimentarius de la FAO est, lui, en train d'dlaborer un systbme
international de qualitds et de normes applicables aux fruits et lgumes frais. IIn'empeche que tous ceux 
qui envisageralent d'exporter ces mOmes produits aux Etats-Unis devralent garder h I'esprit le fait 
que les qualitis et les normes amdricaines sont plus strictes que celles prdvues au Codex et qu'il faut 
s'y conformer pour que leurs produits puissent etre 6coulds sur le marchd amdricain. 
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1.3.3 La r6glementation phytosanitaire 

La r~glementation aux Etats-Unis: Le Service Amdricain de Contr6le de la Sant6 Animale 
et Vdgdtale (APHIS) de I'USDA est chargd de r~glementer et contr6ler 'importation des vdgdtaux et de 
leurs produits afin do protdger 'agriculture du pays des parasites et maladies des vdgdtaux. L'entrde de 
mati~re vgdtale aux Etats-Unis fait l'objet d'un contrOle effectud par I'APHIS. Les maladies et les 
parasites sont contr6lds soit par l'dradication des parasites constatds soit par l'interdiction d'entrde de la 
matitre concerne. L'dradication implique la suppression de la matibre vdgdtale infectae au port d'entrde, 
tandis que l'interdiction necessite l'application de mesures de contrOle ou de traitement afin d'dviter 
i'introduction de parasites. Les Etats-Unis interdisent ou limitent I'entrge de parasites vdgdtaux, de 
plantes, de produits vdgdtaux, de sols, etc. qui sont inconnus ou peu connus et qui risquent d'dtre porteurs 
de tels parasites. 

Les divers r~glements varient et font l'objet de modifications continuelles au fur et h mesure 
que la repartition des parasites vdgdtaux se modifie et que de nouveaux parasites sont d6couverts. 
Cependant, certaines restictions s'appliquent Atoutes les importations soumises hla rdglementation. Elles 
sont dnumdrdes h la Section 2.2.8. 

L'APHIS est dgalement chargd de rechercher et d'adopter de nouvelles mgthodes en vue de 
supprimer les conditions susceptibles d'engendrer des parasites. Ses stratdgies concernent notarnment 
I'dlaboration de lignes directrices rdgissant les contrOles sur place; l'dtablissement de protocoles de 
surveillance pour repdrer les parasites et les maladies; et les travaux de recherche reaisds par le Service 
des Recherches Agricoles (ARS) de I'USDA sur les mdthodologies et les techniques relatives a la 
protection eta la quarantaine des vdgdtaux. Les recherches en cours h I'ARS portent sur la mise au point
de traitements destines h supprimer les parasites sur les mati~res infestdes. notanment l'irradiation, la 
chaleur s~che et les bahis-marie. 

L'entrde de parasites et de matibres vdgdtales infectaes fait l'objet de contrOles effectuds aux 
ports d'entrde par l'organe de surveillance des frontibres d'APHIS. Par ailleurs, les agents d'APHIS 
proc dent Al'octroi "d'autorisations prdalables" pour I'entrde aux Etats-Unis d'exp6ditions de produits 
agricoles tels que ls bulbes h fleur en provenance d'un certain nombre de pays 6trangers, et ceci dans 
le pays d'origine. 

Les modalitds de quarantaine (d'APHIS) relatives Al'importation de fruits et lgumes sur le 
territoire amdricain sont jointes k la Section 2.2.8 ainsi qu'une liste de fruits et lgumes marocains 
actuellement autorisds Aetre admis. 

La reglementation au Maroc: Le Service de la Protection des Vdgtaux du Ministbre de 
I'Agriculture est chargd de la mise en oeuvre des rbglements phytosanitaires d'application nationale et 
internationale. Ce service dispose d'un laboratoire diagnostique central et d'antennes r~gionales ainsi que 
d'installations de fumigation situdes dans certains ports pour accomplir sa mission. Au Maroc les 
produits destinds A 'exportation font l'objet d'un contr0le phytosanitaire au point de d6part afin d'assurer 
leur conformitd aux rbglements en vigueur dans le pays importateur. La nature de ce contrOle varie en 
fonction du produit concernd et de la rgglementation phytosanitaire du pays importateur. Si les 
marchandises en question se conforment aux impdratifs phytosanitaires du pays importateur, un "certificat 
phytosanitaire" est ddlivrd aussit6t. Par contre, si on constate la prdsence de certains insectes nuisibles, 
la ddlivrance du certificat peut 8tre retardde en attendant la fumigation de 1'exp6dition. Lorsque l'on 
constate la prEsence d'organismes contre lesquels il n'existe aucun traitement d'dradication, l'octroi du 
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certificat phytosanitaire est refis6. Selon le pays importateur concern6 et les parasites/maladies vdg~taux
constatds, les pommes de terre, les plantes mdlicinales ou aromatiques, les dattes, les amandes et les 
Epices peuvent Wtre ddsinfectds par fumigation. 

Les Etats-Unis exigent pour un certain nombre de plantes et de produits vdgdtaux un permis
d'importation qui precise les procedures de traitement particulires. Par exemplo, les oignons sauvages
et l'ail doivent subir un traitement de fumigation contre certains insectes, et un traitement Afroid est 
prdvu pour les fruits afin d'empecher l'infiltration de la mouche fruiti~re m6diterrandenne. IIfaut que
les agrumes soient transportds kbord de navires .quipds d'un systbme de traitement kfroid. Par aileurs,
certains produits ne peuvent 8tre admis sur le territoire amdricain que dans les ports de l'Atlantique du 
nord ou alors en Virginie oti on dispose de chambres de fumigation. 

Les nouveaux r~glements phytosanitaires de la CEE entreront en vigueur Apartir de 1993. Une 
description exhaustive de ceux-ci accompagnde d'un rdsum6 de la situation actuelle des exportations
agricoles marocaines vers le Japon sont joints I la Section 2.2.9. 

1.3.4 Le conditionnement 

Les impdratifs relatifs au conditionnement des produits agricoles import6s aux Etats-Unis sont
lides directement au maintien de la qualitd du produit. Les matdriaux et la construction de l'emballage
doivent pouvoir rdsister aux rigueurs des transports sur de longues distances et se conformer aux 
specifications relatives au dimensionnement et h la capacit6 en vigueur aux Etats-Unis. (Voir le cas 
pratique d'un importateur d'olives et le rdcit r0capitulatif des questions et des rdponses pour un
compldment de renseignements sur ce qu'il faut prendre en ligne de compte au niveau du 
conditionnement.) 

1.3.5 Le transport 

L'acc~s aux transports flables, frequents, peu coOteux et addquats est fondamental pour
l'dlaboration d'une stratdgie Along terme de commercialisation d'exportations de fruits et lgumes frais. 
Des progrbs rdalisds dans la mise au point de technologie de conservation pendant le transport, notanment 
les conteneurs rdfrigdrants et la conservation sous atmosphere contr0le, permettent le transport de
produits pdrissables sur de longues distances sans beaucoup altdrer la qualitd du produit. En g~ndral, les 
transports maritimes sont plus flables et moims colteux que les transports adri-ns, et il y a g~ndralement 
assez de place disponible. Les navires affrdtds constituent Egalement un moyen avantageux pour le 
transport d'importantes exp6ditions d'agrumes et d'autres produits. La p'upart de ces navires sont
frigorifiques, ce qui 6vite la mise sous conteneurs des produits. Les transports adriens sont indiquds pour
les produits hautement pdrissables de grande valeur et dont la fenetre d'6coulement est Etroite. 

Les exportateurs marocains ont acc s aux transports adrien et maritime. La CONADE, l'agent
marocain de la compagnie maritime amdricaine Sea Land, transporte des produits agricoles frais et 
transforms sous conteneur rdfrigdrant/non-rdfrigdrant Adestination des Etats-Unis et du Canada, de
l'Europe, du bassin m~diterranden, et de l'Extr8me- et Moyen-Orient. Le temps de transit des conteneurs 
faisant le trajet Casablanca-New York est de 10 jours. La CONADE offre une gamme complete de 
services de transport depuis l'entrepdt/usine de l'exportateur jusqu'k la destination finale du produit. 

Royal Air Maroc (RAM) offre actuellement une gamme de services de fret adrien I destination 
de New York et de MontrEal; il y a actuellement deux vols par semaine, et on prdvoit quatre vols par 
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semaine en 1993. Le coot du fret jusqu'l New York s'dlbve 1 20,00 dirhams (1 US$ = 8,3 dirhams) 
par kilo pour les fruits, les Idgumes, les vdgetaux, les flo.urs coupes et la menthe. La RAM peut aussi 
prendre en charge le prolongement du service de fret au-del de New York en faisant appel I divers 
transporteurs adriens aux Etats-Unis Aun coflt de 1 US$/kg ou alors h des camions frigorifiques (le coOt 
Otant fonction du poids de l'exp6dition). Avant d'importer des produits agricoles aux Etats-Unis, ii faut 
remplir une "demande de permis d'importer des vdgdtaux ou des produits vdgdtaux." Par ailleurs, selon 
le produit concem, les exp6ditions importes font 'objet d'un contr~le avant livraison finale ou d'un 
traitement do fumigation. 

1.3.6 Lt financement des transactions d'exportation 

II existe plusieurs fagons de financer les transactions d'exportation. En rfgle g6ndrale, les 
transactions d'exportation/d'importation s'effectuent sur la base d'une consignation, c'est- -dire que le 
produit est vendu au prix de marchd en vigueur au moment oi ilarrive sur le marchd. Le distibuteur 
des produits import~s, le partenaire de l'exportateur aux Etats-Unis, vend le produit au prix maximum 
et paie un pourcentage pr.-d~termin6 du prix de vente A1'exportateur/fournisseur. Le paiement de 
l'exportateur/fournisseur s'effectue g~ndralement dans un ddlai de 21 4 30 jours. Par ailleurs, le.recours 
A des amdnagements du type partenariat est de plus en plus frequent. Dars ce cas de figure, une socidtd 
aux Etats-Unis finance une partie des coots de la production et du conditionnement supportds par le 
fournisseur et partage les bdndfices d~s que le produit est vendu. IIest primordial d'entretenir de solides 
rapports avec un partenaire aux Etats-Unis pour mener A bonne fin de telles transactions. II est 
souhaitable que les entrepreneurs marocains se d~placent aux Etats-Unis afin de rencontrer d'dventuels 
partenaires avant de faire des affaires avec quelqu'un. 

1.3.7 Cas pratique: investissur-amricain au Maroc 

Pioneer Seed Company, dont le sifge social se trouve b Johnstown dans l'dtat de 'Iowa aux 
Etats-Unis, dispose d'exploitations de production de semences de par le monde. Ses operations
commerciales au Maghreb, et au Maroc en particulier, ont ddmarr6 en 1989 avec le ndgoce de mals, de 
sorgo et de luzerne, et elles se sont diversifies r~cemment avec la production de semences de fruits et 
de lgumes. Certains Elments de la d~marche commerciale de Pioneer, des 6lments d'appr~ciation 
retenus pour dvaluer les possibilitds d'investissement de capital 6tranger et d'entrde aux marchds, ainsi 
que les d~fis auxquels sont confrontds les entreprises amdricaines au Maroc, refltent bon nombre des 
questions aborddes au cours du colloque. Les lecteurs peuvent se reporter Ala Section 2.2.16 oit figurent
l'int~gralitd des Echanges de vues sur cette approche et un tableau synoptique. Les questions d'un intdr~t 
particulier sont rdsumdes ci-dessous. 

Les critb'es relatifs aux investlissements 6trangers. Les critbres qui revetent une importance
particulire pour I'agribusiness marocain sont notamment: 

L'dvaluation du Dotentiel du marchd sur le plan du climat gdndral vis-1-vis des 
investissements Etrangers (tel qu'il se rdvle au travers de la politique gouvernementale) 
ainsi que de la demaade pour tel ou tel produit. 

La disponibilitd du produit sur le marchd. Vu que bien des produits horticoles 
actuellement cultivds au Maroc concurrencent des produits similaires cultivds et 
disponibles aux Etats-Unis, 'accent devrait Wre mis sur le d~veloppement de produits
afin de crder/ddvelopper des marehds pour des produits de rechange. 
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L'imoortance de la diversification des Droduits. L'agribusiness marocain devrait etre trbs 
sensible aux possibilitds de diversification des produits et de d~veloppement du marchd. 

Les critires pour acc6der aux nouveaux marchis. L'agribusiness marocain devrait etre 
conscient de l'existence de produits concurrents et s'efforcer de devancer la concurrence. 

Futurs d6fls pour les entreprises arnkicaines au Maroc. Des modifications apport~ts Ala 
politique du Gouvernement marocain relative I certains aspects de l'investissement dtranger faciliteront 
et renforceront 1'expansion des investissements dans les entreprises marocaines: 

" 	 L'insauration d'une dconomie du marchd. La diminution du r6le du gouvernement dans 
le syst~me de libre-,change incitera les entreprises 6trangbres d'dlargir la gamme de leurs 
investissements. 

" 	 La r6duction des subveiloniniternes aidera les agriculteurs marocains k augmenter 
rentabilitd et efficacitd. 

La collaboratI.'nd"1 Gouvernement pour aider les investisseurs dans I'acgmplissement 
de leurs dmarches administralives, au niveau notamment de la ddlivrance opportune des 
permis de travail et des visas pour le personnel tranger, favorise'a un d~veloppement 
plus rapide des affaires. 

1.3.8 Cas pratigue: importateur amdricain d'olives marocaines 

Argembau and Co. a une longue expErience dans l'importation I destination des Etats-Unis 
d'olives et d'autres produits alimentaires bruts. Repdrde par le Service de Commerce et d'Investissement 
(TIS) du IESC (voir la Section 2.2.10) come possible associE en marketing/spdcialiste importateur 
d'olives marocaines aux Etats-Unis, cette socid. est devenu depuis l'agent exclusif d'un fournisseur 
d'olives local. Les expEriences de part et d'autre illustrent bien les deux composants clds n6cessaires pour 
favoriser de bonnes relations d'affaires entre les exportateurs d'aliments marocains et les importateurs 
amdricains: 

Le d~veloppernent d'un partenarlat agent amdi cain/fournlsseur mark.Ln. Le fournisseur 
marocain dpend de l'agent amdricain pour des renseignements pointus sur le marchE concern6 et une 
repr6sentation efficace auprbs des clients amdricains. Une relation d'exclusivitd eatre le fournisseur et 
l'agent favorise la confiance, ce qui permet une couverture plus dtendue des marchds potentiels aux Etats-
Unis. Afin de repdrer d'dventuels agents/marchds aux Etats-Unis, lez exportateurs marocains peuvent 
faire appel aux services du [ESC dans le pays eVou participer I des congr~s organisds par les industries 
de la transformation de produits alimentaires aux Etats-Unis ou ailleurs. Le d6placement aux Etats-Unis 
est considdrE comma un investissement essentiel poar trouver un partenaire amdricain auq uel on peut faire 
confiance. 

La capadtd de satisfafre aux exigences de i'ackteteur am iealn. En premier lieu, le 
fournisseur doit pouvoir s'adapter aux normes amdricaines relaives k la qualitd et au conditionnement 
du produit et s'y conformer. Des protocoles dftallds des procdds utilisds et des inventaires des 
Equipements en place devraient tre tablis I des fins de contr~le. Si possible, des techniciens devraient 
effectuer des stages dans des Ecoles de transformation de produits alimentaires aux Etats-Unis en vue de 
renforcer leur crddibilitE auprbs des services amdricains chargEs de l'exdcution de la r~glementation. 
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Quant aux normes en matibre de conditionnement, le march6 amdricain fait preuve de peu de toldrance 
AI'dgard des imperfections de conditionnement, notammeni les boftes de conserves rouilldes ou gonfldes; 
les dtiquettes doivent We nettes, lisibles et exacts. 

Les livraisons do: ""ntetre effectud-. aux dates prdvues. S'il faut changer le plan des livraisons, 
les clients doivent en tre infomds en temps voulu. Le fournisseur doit We Ameme de transmettre de 
telles informations ainsi que tout autrz renseigaement, et ceci de fagon efficace en anglais, et de fournir 
des rdponses rapides Atoute commande ou demande. Ceci implique un personnel d'encadrement 
responsable et bien informd capable de transmettre des renseignements relatifs aux ventes, la production 
et aux questions financi~res dans lrs 1.'is brefs ddlais. 

1.3.9 Des dispositions destindes ddvelopDer des marchds d'exportation aux Etats-Unis 

Des actions visant le secteur public 

" 	 Fournir, dans toute la mesure du possible, an soutien aux entreprises agro-aimentaires 
marocaines en vue de favoriser la coi.aboration plut~t que la concurrence sur les marches 
en cours de diveloppement aux Etats-Unis. 

* 	 Faire appel aux agences et aux services de I'administiation amdricaine qui soutiennent le 
d~veloppement de 'agribusiness. 

* 	 Favoriser 1'envoi aux Etats-Unis de missions commerciales composdes de responsables 
de l'agribusiiess pour qu'is rencontrent leurs homologues des entreprises amdricaines 
sp6cialisdes dans la commercialisation et la distribution, ls associations commerciales 
ainsi que les services gouveruementaux afin de se familiariser avec les exigences du 
marchd. 

" 	 Parrainer l'envoi au Maroc de missions commerciales composdes de responsables 
d'entreprises amdricaines afin d'dvaluer les possibilitds d'dchanges et d'investissement. 

Des P.tons visant le secteur privd 

" 	 SdIectionner et participer aux programmes gouvernementaux amdricain et marocain en 
vue de favoriser les Echanges et les investissements agro-alimentaires. 

" 	 Se rendre aux Etats-Unis pour rencontrer des distributeurs de produits import~s, dvaluer 
les possibilitds de ddveloppement des marchds d'exportation et se familiariser avec les 
r~glements amdricains en matibre de qualitt et de conditionnement des produits. 

• 	 Adhdrer Aune association commerciale nationale. 

" 	 Etablir un modus vivedi avec un distributeur fiable. 

" 	 Elaborer des strategies I long terme pour la commercialisation de produits exportds 
fonddes sur la fourniture d'un produit de premibre qualitd sur un march6 cibld plutOt que 
sur l'dcoulement d'une production exc6dentaire. 
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Etablir des liens ,tre la production excgdentaire de produits agricoles frais de moindre 

qualit6 et les industries de transformation. 

1.3.10 Possibilit6s de prise de parts de march d'exortatio-naux Etas-UJ6 

A certaines dpoques de l'annde, le Maroc peut et devralt cibler les marchds de produits
agricoles frais sur la c~te est des Etats-Unis. Par ailleurs. I'agribusiness marocain peut
s'attendre dans les anndes 4 venir h une consommation accrue de produits agricoles frais 
et 4 des attentes plus exigeantes za niveau de la qualitd dues h une sensibilisation des 
consommateurs amdricains Ades questions de santd. Les fruits et lgumes marocains qui 
ne sont pas encore autorisds d'etre 4dmis aux Etats-Unis doivent re inscrits sur les roles 
de I'USDA avant que le processus d'ezportation peut d6marrer. 

Les possibilitis de commerdalisatlon de prodults maroca>.. sont notammeut: 

* 	 Des fruits et lg~lmes frais "truitprdpards" (pr6-coupds, prE-tranchs); 

* 	 Des fruits et lgumes surgelds; 

" 	 Des olives, des tomates pelds en bolte de conserve, des juliennes de poivrons, des coeurs 
et fonds d'artichauts et des champignons; 

* 	 De la poudre de tomate, des tomates d~shydrat~es et d'autres lgumes dshydrats 
(poivrons, poireaux, choux, ciboulette, courgettes) conditionnds en des sacs en plastique 
mis en cartons; 

" 	 Des quarts d'artichauts marinds, du pepperoncini, des piments et des capres conditionnds 
en bocaux. 

1.4 Programmw amdricain et marocain d'aide au dfvelolpement de l'agribusiness 

Les Gouvernements des Etats-Unis et du Maroc aident l'agribusiness marocain par
l'intermddiaire de divers programmes d'assistance technique, dconomique et commerciale. Des 
programmes et des services dpendant de I'U.S. ForeignCommercialService (loe Service de Commerce 
Extdrieur Amdricain), du ForeignAgriculturalService (le Service de l'Agriculture des Pays-tiers) et des 
Agriculture and Private Sector Divisions de I'USAJ (les Divisions Agricole et du Secteur Privd)
favorisent 1'acc s aux marchds amdricains en fournissant des renseignements commerciaux, facilitant le 
contact entre les agribusinesses amdricain et marocain, identifiant ls possibilitds de creation de 
partenariats et les crdneaux de marchd potentiels, localisant des sources de produits et d'dquipements, etc. 
Les actions en cours et les projets de services envisagEs pour l'avenir sont rdsumds ci-dessous. 

1.4.1 Service de Commerce et dInvestissement (USAID) 

Le Tradeand Investment Service (U1S), mis sur pied par l'InternattonalExecutiveService Corps
(IESC), aide le secteur privd marocain I d~velopper des marchds d'exportation par la promotion et la 
facilitation des liens commerciaux entre les entreprises amdricaines et marocaines. Les activitds 
concernEs portent essentiellement sue deux domaines, I savoir l'obtention de commandes d'exportations 
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pour les entreprises marocaines et l'identification de partenaires amdricairis pour la crdation de 
partenariats. 

Depuis la mise en place do ce programme en 1989, des commandes I l'exportation d'une valeur 
de 6,6 millions US$ ont tE pass6es au b~ndfice de 20 entreprises exportatrices marocaines, dont 95 
pourcent sur les produits agro-alimentaires et de la peche. On a repdrd deux possibilit& sdrieucs qui 
pourraient deboucher sur la formation de partenariats et des Etudes dc secteur ont EtE mendes pour Evaluer 
le potentiel 4 1'exportation d'un certain nombre de produits marocains, notamment les olives, les fruits 
et ldgumes en boite de conserve, les fruits de met frais et surgelds, les huiles essentielles, les herbes et 
les Epices et le vin. De plus, le TIS assure la promotion des produits marocains en fournissant aux 
agribusiness amdricains et aux Eventuels investisseurs dans les entreprises marocaines des renseignements 
en mati~re d'investissements. 

Les succ~s enregistrds jusqu'h prEsent par le TIS sont le fruit non seulement de sa d6marche 
commerciale mais aussi de la capacitE des cadres supdrieurs bdndvoles de rIESC de mettre les socidtds 
marocaines en rapport avec des nartenaires amdricains susceptibles de former des partenariats; de la 
capacitd du programme de retenir des associds en marketing ou des importateurs specialisds pour qu'ils 
collaborent directement avec les entreprises marocaines concemes pour d~velopper les marchds 
d'exportation; ainsi que de l'importance que les entreprises coope-antes marocaines attachent la 
pdndtration du marchE amdricain. Le TIS a cenE trois domaines d'une importance capitale pour les 
entreprises agro-alimentaires marocaines qui veulent rdussir leur entrEe sur le marchE amdricain: 

Qualit6conditionnement. Les produits doivent se conformer aux spEcifications 
amdricaines, notamment les normes relatives au microbisme et aux couleurs et les 
dimensions du conditionnement; 

Comp titivitd. Le Maroc doit apporter la preuve, pa: une politique de prix compdtitifs, 
qu ilest A meme de fournir des produits de quaitE k la hauteur de ses concurrents 
principaux, notamment l'Espagne, le Portugal, l'Italie, la Grace, la Turquie et le sud de 
la Californie; 

Livraison/comnmicaf!,ns. Les socidtds marocaines doivent s'efforcer de livrer leurs 
produits dans les ddlais et de communiquer efficacement (en anglais) avec leurs 
partenaires amdricains. 

Grace 4 ses services, le TIS a pu identifier un certain nombre de crdneaux sur le marchE 
amdricain pour les produits agricoles marocains. Ces crdneaux sont exposEs I la Section 1.3.10, 
"Possibilitds de prise de parts de marchd d'expor'tation aux Etats-Unis." 

1.4.2 Service de Commerce Extrieur AmEricain (dftendant du Dgpartement du Commerce) 

Les objectift principaux du Service de Commerce Extdrieur (FTS) consistent I aider les 
entreprises amdricaines I commercialiser leurs biens et services au Maroc et I assister les socidtds 
marocaines As'approvisionner chez les firmes amdricaines en b ns et services. Ses services sont fournis 
gratuitement aux importateurs marocains de biens amricains. Par contre, les entreprises amdricaines 
doivent payer pour obtenir certains renseignements relatifs aux marchds internationaux. 
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Les importateurs marocains de biens amdricains peuvent entrer en contact avec les fournisseurs 
am6ricains par l'intermddipire du Trade Opportunity Programdu FTS. Les besoins des importateurs en 
biens et services font l'objet d'annonces dans des publications comwerciales aux Etats.-Unis et sont stockds 
dans une banque de donndes du Ddpartemen:. du Commerce. Les rdponses en provenance des Etats-Unis 
ne se font pas attcndre. En effet, elles arrivent souvent dans un ddlai de trois jours I compter de la date 
de la parution de ia demande. D'autres services du FTS sont: 

Publication tous les mois d'un magazine c.immercial (en anglais) oib sont d~crits les 
nouveaux produits de diverses industries, y compris l'agro-alimentaire. Le FTS peut 
faciliter la mrie en relations avec les entreprises amdricaines qui y figurent. 

" 	 Organisati,)n d'expositions coromerciales, notamment quelques-unes consacrdes aux 
thtmnes agro-alimentaires. 

* Organisation de missions commerciales amdricaines ct de groupes d'investisseurs en vue 
I'dvaluer les possibilitds de formation de socidtds mixtes. 

Organisation de voyages accompagnds aux Etats-UnL pour des entrepreneu. -narocains 
en vue d'assister Ades congr~s et I des expositions traitant de leurs domaines d'intdret. 
C'est une approche particulibrement efficace pour entrer en contact avec des partenaires
potentiels en vue de cr6er des partenariats ou avec des investisseurs. 

1.4.3 Service de I'Agriculture des Pays-tiers (flendant du Dftartement de I'A iculture) 

Le Service de l'Agriculture des Pays-tiers (FAS) favorise l'exportation des produits agricoles
amdricains, s'agissant principalement de faciliter le contact entre les exportateurs atiricains et les 
importateus trangers. Des celiules I l'intrieur du FAS s'occupent de divers aspects des echanges
internationaux (politique de la commerciaisation international, statistiques relatives aux dchanges
agricoles, programme de cr6dits Arexportation) en vue de rendre jes produits agricoles amdricains plus 
aptes I atre 6coulds sur les marchds internationaux. 

Le FAS tzavaille en colfaboration avec une soixantaine d'associations commerciales du secteur 
priv6 afin de favoriser l'exportation et l'utilisation de produits amdricains de par le monde. Puisque le 
bld est le principal produit de base importd des Etats-Unis par le Maroc, l'association amdricaine des 
cultivateurs de bld dispose d'une antenne sur place et fournit atu transformateurs de bld marocains une 
assistance et une formation en matibre de technologies de minoterie et de boulangerie. 

Les dventuels importateurs marocains de produits amdricains p~uvent obtenir des listes de 
fournisseurs et, si les specifications des produits concernds sont connues, peavent faire suivre leurs 
commandes diractement aux fournisseurs amdricains par l'interm~diaice de I'USDA. De plus, le FAS 
peut organiser le d~placement auxr Etats-Unis des importateurs afin qu'ils puissent rencontrer des 
fournisseurs potentiels et assister I des congr~s et I des expositions. 

1.4.4 Prolet de Promotion del'Agribusiness au Maroc-PPAM (USAID. Division Agricole) 

L'USAID et le Ministbre de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire (MARA) ont lancd ce projet
il y a peu dans le but de favoriser la croissance et le d6veloppemeat du secteur agro-industriel du Maroc. 
Ce project se portera principalement sur des programmes et des activitds congus pour aider les entreprises 
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agro-industrielles I cultiver, transformer et commercialiser des produits Avalour ajoutd El vde pour 
lesquels il existe une forte demande. 11 ciblera des sous-secteurs de produits retenus pour leur potentiel 
de croissance dlevd, notamment los fruits et lgumes frais et transformds, ls dpices et les huiles 
essentielles, los olives et I'huile d'olive, ls lgumineuses alimentaires, les fleurs coupdes et ls plantes 
ornementales, les raisins, los iaisins secs et le vin. 

Des activitds spdcifiques relevant des sous-secteurs mentionnds ci-dessus seront r~parties ea 
quatre volets: la promotion, l'amdlioration du climat de i'investissement dans l'agribusiness, le 
renforcement des capacitds organisationnelle et institutionne!le ainsi que le ddveloppement des ressou:ces 
humaines. Chacun de ces volets est rdsumE ci-dessous. 

Promotion. L'objectif primordial de ce volet consiste I faciliter ls contacts et le 
dOveloppemcnt de liens commerciaux entre les secteurs privds des Etats-Unis et du Maroc. Los activitds 
concerr-es portent sur ls domaines suivants: 

* 	 Des Etudes de prefaisabilitd d'investissement et des Etudes d'identification de marchds; 

Des visites d'dtude de l'agribusiness amricain organisdes pour Its secteurs privO, et 
publique marocains dans le but de ls familisariser avec ls techniques de transformation, 
de conditionnement et de manutention des produits; 

* 	 Organisation de visites au Maroc pour ls acteurs du secteur privd amdricain afin de les 
sensibiliser aux possibilit~s d'investissement agro-industriel et de crdation de partenariats; 

* 	 Assistance technique directe aux entreprises et aux associations et syndicats professionnels 
au Maroc destinde I traiter des difficultds mises en Evidence au niveau de la localisation, 
la transformation et la commercialisation do produits, ainsi que le parrainage de 
confErences et d'ateliers approprids. 

Un fonds de promotion et d'investissement sera constituE pour stimuler et appuyer los efforts 
de recherche dans ls domaines de iatransformation, du conditionnement et de la commercialisation ainsi 
que pour favoriser les contacts commerciaux et la crdation do partenariats. Des allocations seront mises 
Ala disposition d'entreprises agro-industrielles privdes au Maroc et aux Etats-Unis dont le montant peut 
s'Elever A50 pourcent du cofit total de 'activitd concerne, avec un plafond de 50.000 US$ par activitd. 

Amelioration du climat pour les investissements dans i'agribusiness. Les activitds de ce 
volet porteront principalement sur l'identification et la suppression des contraintes politique et 
r~glementaire genant l'investissement agro-industriel et comprendront sans doute des Etudes approfondies 
dans des domaines k problbme tels que le transport, la commercialisation et la privatisation des 
organismes lids I I'agribusiness. 

Soutien institutionnel. Les activits comprises dans ce volet porteront essentiellement sur los 
faqons dont on peut amdliorer los services du secteur publique I l'appui de 'agribusinss. Y figureront 
notanmnent le renforcement des services du GOM chargEs des activitds de commercialisation, de contr6le, 
d'Etuds et d'information pour le secteur privd, ainsi que des services de contr~le phytosanitaire et de 
qualitds et de norms, d'ex~cution des r~glements concernds et de vulgarisation. La plupart de cos 
mesurs d'assistance seront d~finies dans le cadre d'un accord inter-ministdriel passE avec le Ministre 
de I'Agriculture Amdricain. 
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Dveloppernent des ressources humaines. Le but des activites relevant de ce volet est de 
d6velopper les capacitds des acteurs du secteur priv6 dans les domaines de la production, de la 
manutention, du conditionnement et de la commercialisation des produits agricoles. Le PPAM donnera 
son appui aux effbrts de formation fournis par les Etats-Unis pour le personnel des secteurs publique et 
privd. L'essentiel de ces efforts sera fourni sous forme de cours de courte durde de technique et de 
commercialisation et de stages dans l'agro-industrie. Le PPAM collaborera dgalement avec l'Institut 
Agronomique et Vdtdrinaire (IAV) Hassan II au Maroc en vue d'amdliorer et de d~velopper son 
programme de formation agro-industrielle organis&- dans le pays (formations de courte et de longue 
durde), la recherche appliqu~e et les efforts de vulgarisation I l'appui de l'agribusiness marocain. 

Un compldment de renseignements sur les activitds du PPAM et leur mise en oeuvre se trouvent 

aux Sections 2.2.14 et 3.9, respectivement. 

1.4.5 Division du Secteur Privd (USAID) 

Les initiatives de la Division du Secteur Privd de I'USAID sont destindes I encourager les 
investissements privds, favoriser la creation etlou expansion d'entreprises et ddvelopper les marchds 
d'exportation pour les produits marocains. Les programmes et les activitds visant I d6velopper le secteur 
privd sont r4partis en neuf categories et decrits plus en ddtail I la Section 3.7. I1convient de noter en 
particulier quatre projets exposds bri~vement aux paragraphes suivants. 

Fonds de garantie de prfts destinds ou financement des exportations. L'une des difficultds 
rencontrdes le plus souvent par les petites entreprises est l'incapacitd de fournir les garanties accessoires 
n~cessaires 4 I'obtention de cr6dits bancaires pour financer les operations commerciales. Pour s'attaquer 
A ce probl~me, I'USAID a constitud un fonds de garantie de prets destines au financement des 
exportations dotd de 10,5 millions US$ et qui est g~r6 actuellement par Citibank. Ce fonds garantit 
jusqu'k 50 pourcent du montant des prets I moyen terme accordds par les banques commerciales locales 
aux PME d'exportation privies marocaines. 

Dveloppeinent des PME. Le New EnterprisePromotionProject (Projet de Promotion des 
Petites et Moyennes Entreprises), cens6 etre opdrationel en mi-1992, vise I crder ou I d~velopper plus 
de 600 PME. I abordera le problbme des contraintes au ddveloppement commercial mises en dvidence 
dans la gdion, 'administration et le financement des entreprises par le truchement de l'assistance 
technique et des programmes de formation. Des services de soutien aux entreprises seront fournis par 
l'interm~diaire d'un Moroccan Business Center. Les entreprises seront facturdes pour les services rendus. 

Ddveloppement des ressources humalnes. Par le passd, les moyens dont dispose le programme 
de formation de rUSAID ont t dirigds vers le secteur public du Maroc. Avec la mise en oeuvre du 
Trainingfor Development Project(Projet de Formation pour le Ddveloppement), dont le d6marrage est 
egalement prvu pour la mi-1992, les besoins en formation et en instruction du secteur privd seront pris 
en ligne de compt. Les participants au projet auront l'occasion de suivre aux Etats-Unis une formation 
en gestion des entreprises de courte ou de longue dur&- (cette dernibre au niveau du Master's), ou une 
formation de courte dur6e au Maroc. Le projet fburnira Egalement une assistance directe aux 
dtablissements scolaires ma,, cains, principalement ceux du secteur privd, afin d'amdliorer la qualitt de 
la gestion des entreprises du pays et celle des formations connexes. (Voir la Section 3.8 pour un 
compldment de renseignements.) 
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Conservation de I'Energie. Ce projet vise I aider les entreprises marocaines Ar6duire leurs 
coats d'dnergie I et amdliorer par 1 meme leur compdtitivitd en effectuant des audits dnergdtiques et en 
crdant des entreprises et des services privds sp6cialisds en audits dnergdtiques et m~thodes de 
conservation. Encore une fois, les entreprises supporteront les frais relatifs aux services de conservation 
de I'dnergie rendus. 

1.5 Sances r~servyes aux questions et rfponses: points de vue et 2r~occupatiow, 

Au cours des seances r6servdes aux questions et rdponses, les participants au colloque avaient 
l'occasion de demander des mises au point etlou approfondir des questions aborddes dans le cadre des 
d6bats prdc6dents. La plupart des questions/commentaires ont portd essentiellement sur les contraintes 
d'ordre pratique h 1'entrde au marz:'A anidricain, rdparties en quatre categories g~ndrales, savoir 
l'identification des produits et des marchds propices aux Etats-Unis, les moyens kmettre en oeuvre pour 
se conformer aux impdratifs/normes amdricains relatifs Ala qualitE et au conditionnement des produits, 
la prormotion des produits marocains aux Etats-Unis et l'dvaluation des besoins en recherches du secteur 
privE et des liens Oes fins de recherche entre les secteurs privE et publique. Les principales questions 
aborddes au cours de ces sances sont r6sumdes par cat6gorie ci-dessous. 

1.5.1 Identification des produits et des marchds approprids aux Etats-Unis 

Un manque de communication entre les secteurs privds amdricain et marocahi dtait considdrd 
comme un obstacle de taille I l'identification des possibilitds de pdndtration de marchE et Acelle des 
produits qui conviennent au marchE amdricain. IIadtE rappelE aux participants que des occasions offertes 
aux secteurs privds amdricain et marocain pour nouer contact sont fournies par le programme TIS, un 
programme do I'USAID qui fait venir au Maroc des investisseurs potentiels amdricains pour rencontrer 
des partenaires potentiels. La competence technique du secteur privA marocaln impartie au moyen 
d'une formation appropride dtait considdrde comme fondamentale pour communiquer efficacement avec 
les partenaires amdricains. Le PPAM et d'autres projets de I'USAID assureront aux intdressds des 
programmes de formation visant le secteur privd marocain. 

On a dgalement constatg Que l'alignement du Maroc sur les marchds communautaires 
constituait une contrainte A la p~ndtration du marchd amdricain. En effet, les producteurs et les 
transformateurs d'aliments au Maroc sont habitues aux impdratifs europdens en matibre de varietd, de 
transformation et de conditionnement, et il leur faudra procEder kd'importantes modifications dans ces 
domaines pour se conformer aux exigences du marchd amdricain. Encore une fois, des relations suivies 
entre les exportateurs marocains et leurs partenaires amdricains contribueront 4 l'identification des 
modifications n~cessaires. 

Les participants devraient donc faire appel I leurs partenaires commerciaux aux Etats-Unis pour 
que ces derniers les aident I identifier des produits et des march~s approprids. En plus, on les 
encourageait I se famiflariser avec [a concurrence, c'est--dire les prodults similaires cultlvds aux 
Etats-Unis et dans d'autres pays. Certains produits horticoles marocains peuvent etre compdtitifs sur 
la cote est des Etats-Unis, mais &condition que les exportateurs arrivent h produire et h exp6dier leurs 
marchandises efficacement et k en assurer la qualitE. 
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1.5.2 Conformitd aux exigences airicaines relatives I la guaiitd et au conditionnement des produits 

Si les rfglements amdricains en matihre de Iaqualitd et du conditiornement des produits
sont effectivement strictes, les exportateurs parviendront quand m6ne I s'y conformer pourvu qu'ils
aient acc s aux services d'information et d'assistance approprids et qu'ils s'en servent. Le Service
da la Protection et du ContrOle des Aliments (FSIS) ddpendant de I'USDA publie les qualit~s et les 
normes relatives aux produits horticoles; il devrait donc constituer ruur les exportateurs marocains leur 
premibre source d'information sur les impdratifs de qualitd demandds par les milieux industriels (se
rdfdrer la Section 3.5 pour l'adresse du FSIS). Par contre, les exportateurs devraient savoir que tout 
produit import6 aux Etats-Unis doit d'abord We inscrit auprbs de I'USDA et subir un contr0le et ttre 
d~clard admissible. 

Apr~s avoir satisfait aux qualitds et aux normes concernes, les produits destines aux marchds 
amdricains doivent igalement se conformer aux preferences des consommateurs amdricains en ce 
qui concerne I'aspect, le gofit, etc. des produits alimentaires, qui varient selon les rdgions et les 
marchds concernds. Le distributeur des produits imports aux Etats-Unis constitue pour I'exportateur la 
premiere source d'informations pour bien cerner ces pr~fdreaces. 

Les rflements amdricains sont aussi strictes en matikre de [a teneur maximale de pesticides
et de rdsidus de pesticides dans les produits horticoles. Les exportateurs marocains peuvent tout de 
meme obtenir des renseignements sur les t3 ?es de pesticides admis et les limites y afferentes dans la 
Chemical and PesticideReview, une publication amdricaine oit figurent les pesticides appouv~s pour les 
produits vdgdtaux, ainsi que le Codex Alimentarius de la FAO. Les exportateurs peuvent envisager de 
r~duire lutilisation de pesticides au moyen d'une "gestion des parasites intdgrde" et des mgthodes de
prdvision des mouvements de parasites. L'industrie amdricaine des aliments biologiques constitue 
dgalement un crdrteau potentiel oi peuvent We dcoulds les produits marocains qui n'ont pas dtd traitds 
aux pesticides interdits par les milieux industiels. 

Les export&teurs doivent se conformer aux rbglements amdricains relatifs au 
conditionnement des prodults et, encore une fois, le contact direct avec les Industriels amdricains 
constitue I'un des moyens les plus efficaces d'obtenir des Informatlons prddses sur ces rbglements.
W~s que les intdressds voient l'emballage requis et comprennent ce de quoi il s'agit, il est probable que
le meme peut etre fabriqud au Maroc ou en Europe. Par ailleurs, les exportateurs devraient savoir que
I'Institut Marocain d'Emballage et de Conditionnement mbne des efforts de recherche en matire de 
conditionnement et fournit des services de ddveloppement. En effet, il a ddjk mis au point des prototypes
d'emballage pour I'approbation des autoritds amdricaines. 

1.5.3 Promotio 

On a constati qu'il manque aux sociftis marocaines les ressources flnancibres suffisantes 
pour engager des opgrations promotionnelles de grande 6chelle, ce qui constitue une contrainte 
majeure au ddveloppement des exportations vers le marchd amdricain. Meme s'i a Etd convenu que de 
telles activitds sont intdressantes pourvu que les fonds n~cessaires soient disponibles, d'autres approches
promotionnelles efficaces mais moins coeteuses ont U souligndes, notamment: 

Sdjours aux Etats-Unis en vue d'dvaluer les poskibilitds d'6coulement des produits 
marocains disponibles I l'heure actuelle. 
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" 	 Recours aux services de promotion des exportations du Centre Marocain pour la 
Promotion des Exportations (CMPE). Le CMPE a cibld certains marchds nord 
amdricains pour le ddroulement d'opdrations promotionnelles, notamment l'organisation 
d'expositions/congrbs pour la promotion de certains produits et l'organisation 
d'associations marocaines pour l'exportation qui auront pour mission de promouvoir des 
produits sur place au Canada et aux Etats-Unis. 

" 	 Exposition des produits marocains aux congrbs nationaux aux Etats-Unis, tels le congr~s 
cum salon annuel de la Produce MarketingAssociation qui se ddroule en octobre et le 
congr~s annuel de la UnitedFreshFruitand Vegetable Association qui a lieu en fvrier. 

1.5.4 	 Evaluation des besoins en recherche et des liens Ades fins de recherche approprids entre les 
secteurs privd et publigue marocains 

On a constati que l'absence d'un effort de recherche bien coordonni entre les industries 
de production, de transformation et d'exportation agricoles au Maroc constituait un important
obstacle k la pdndtration du marchd amdricain. Des acteurs du secteur priv6 ont soulignd que les 
dtablissements et programmes de recherche du Gouvernement devaient etre plus sensibles 4 leurs besoins 
en matibre de recherche. 

Pour que cette situation s'amdliore, on a estim6 que le secteur priv6 doit jouer un r0le plus actif 
dans la d~finition de la nature et de l'dtendue des activitds de recherche mendes dans le secteur publique 
et que le secteur privd doit ftre pret Aconsentir un effort financier certain pour la mise en oeuvre de ces 
activit~s. En outre, on a fait valoir que des etablissements devraieut We mis sur pied dans le seul but 
de jeter des ponts entre les divers programmes de recherche des secteurs privd et publique. 

Des responsables de l'Institut Agronomique et Vdtdrinaire (IAV) du Maroc ont invitd les 
producteurs et les transformateurs de produits horticoles Aprofiter de la presence h I'IAV de chercheurs 
de haut vol et d'installations modernes pour satisfaire I leurs besoins en assistance technique. Encore 
une fois, on a soulignd que le secteur privd doit collhborer dans les choix d'orientation des recherches 
et faire un effort financier accru en ce qui concerne les programmes de recherche. 

1.6 	 Conclusions et recommendations 

Ce colloque a mis l'accent sur l'engagement des Gouvernements marocain et amdricain A 
stimuler la croissance et le ddveloppement du secteur agro-industriel marocain ainsi qu'4 favoriser 
l'augmentation des investissements consentis par les entreprises amdricaines au Maroc. Comme le 
prdvoyait la stratdgie du d6veloppement de l'agribusiness dlaborde par I'USAID/GOM, le colloque a rduni 
des responsables des secteurs public et privd au Maroc et aux Etats-Unis ainsi que des universitaires dans 
le but d'identifier: 

" 	 Des possibilites de pdntration des marchds amdricains par les entreprises agro­
industrielles marocaines; 

" 	 Les d~fis qu'il faut relever pour acc6der I ces march~s; 

* 	 Les recommendations pour surmonter ces ddfis; et 
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Les pertinents services et programmes de soutien gouvernementaux disponibles au Maroc 

et aux Etats-Unis. 

Les grands d~fis et les solides possibilitds ainsi mis en dvidence sont rdcapitul s ci-dessous. 

Ddris. Avant de pouvoir profiter des possibilitds commerciales ainsi mises en dvidence, le 
secteur agro-industriel marocain doit s'attaquer Aban nombre de problbmes et les rdsoudre, notamment 
la qualitd des produits, les rbglements phytosanitaires et les exigences relatives au conditionnement, les 
prdfdrences des consommateurs, le transport de produits pdrissables sur de longues distances, 
I'identification de partenaires commerciaux aux Etats-Unis et la communication avec eux, et 
l'identification/production de produits destines aux marches amdricains. Les exportateurs doivent avoir 
acc~s k des informations preciss et Ajour relatives aux rfglements sur les prc.iits et poss6der les 
moyens de communiquer directement et rdgulibiement avec ls secteurs public et privd amdricains afin 
de se conformer I ces rbglements et d'identifier des produits approprids. Par ailleurs, ils doivent avoir 
acc~s k des services d'assistance technique et commerciale pour resoudre des problbmes qui so posent. 
Les Gouvernements marocain et amdricain ont ddjk lancd plusieurs programmes de soutien au secteur 
agro-alimentaire. Le Projet de Promotion de I'Agribusiness au Maroc (PPAM) et des projets initids par 
la Division du Secteur Privd de I'USAID, dont le d~marrage est prdvu pour 1992-1993, compltOeront et 
dlargiront la gamme de services technique et commerciale disponibles, et renforceront ls capacit~s 
d'instruction et de recherche du systbme scolaire agricole au Maroc af'm de fournir au secteur privd un 
service de meilleure qualitd. 

Possibilit~s. La demande pour ls produits horticoles frais sur le march6 amdricain va en 
croissant, et ily a de grandes chances que les produits marocains puissent prendre une part de ce march6. 
En outre, le climat et la situation g6ographique du Maroc rssemblent Aceux du sud de la Californie et 
de ce fait le Maroc devrait pouvoir produire beaucoup des mems 7,aridtds de produits horticoles cultivds 
en Californie, ce qui donne Apenser que la possibilitd de diversification des produits est grande. 

Sont dnumdrds ci-apr~s des produits marocains specifiqus relev~s au cours du colloque qui sont 
susceptibles d'etre dcoulds sur le marchd amdricain: 

* 	 Des fruits et lgumes frais "tout propards" (prd-coupds, prE-tranchds); 

* 	 Des fruits et lgumes surgelds; 

" 	 Des olives, des tomates pelds en bote de conserve, des juliennes de poivrons, des coeurs 
et des fonds d'artichauts et des champignons; 

* 	 De la poudre de tomato, des tomates d~shydrates et d'autres lgumes ddshydratds 
(poivrons, poireaux, choux, ciboulette, courgettes) conditionnds en des sacs en plastique 
I l'intdrieur de cartons; 

Des quarts d'artichauts marin~s, du pepperoncini, des piments et des capres conditionnds 
en bocaux. 

A la lumibre des interventions des confdrenciers et des d~bats qui les ont suivies, i est clair que 
le secteur agro-industriel marocain aura bsoin de la collaboration, des comp~tences et des ressources 
financibres des secteurs publique et privd ainsi que des universitds pour concrdtiser toutes ses possibilitds 
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de croissance. En proc6dant I de nouveaux dchanges d'iddes et en s'aidant r6ciproquement, les 
principaux acteurs du developpement agro-industriel pourront prdparer le terrain pour des succ~s Avenir. 

1. 7 Tarifs lgaux et tarifs appliquds aux Etats-Unis aux divers stades de ia transformation 
selon les catEgories de produits, 1989 (pourcent). 

Moyenas tarifaire rdgie par le GATF Moyunne tarifaire appliquie 

Agriculture Madibres 
premiAMS Produits Produits 

ou intermidiaires ou Produits Matibres promibrus inerm6diaires Produits 
non-transformies scmi-tunsfbrmds finaux ou ou non- ou semi- finaux ou 

transformis tamnsfor6es transfons transformds 

Denris 1,5 2,6 7,1 3,1 2,6 6,6 
alimentaires 

Cdrdales 0,1 X X 0,1 X X 

Animaux et 0,2 X 1,9 0,2 X 1,9 
leurs produius 

Graines 0,9 X 3,7 0,9 X 3,7 
oliagineuses, 
graisses, 
huiles, ct 
leurs produits 

Fleurs 3,7 X X 3,6 X X 
coupdes, 
plantes, 
matibres 
vd#gtales 

Boiusons et X X 2,7 X X 2,7 
spiritueux 

Produita 2,3 X 9,7 2,3 X 9,7 
laitier 

Poisson, 0,2 2,9 5,5 0,2 2,0 5,5 
crusacds, et 
leurs produits 

Tabac 11,1 X 24,7 11,1 X 24,7 

D'autres 3,2 X X 3,2 X X 
produits 
agricoles 
d'origino 
animale 

D'autres 1,0 0,0 1,5 1,0 0,0 1,5 
produita 
agricoles 
d'origino 
vdgdtalo _________ 

Aucun article do cette catigorio no s trouve I cc ad. do [a tranafbrmation. 
NA Des Equivalents ad valorem do taux spdcifiques no oantpas connus pour les articles frappds do tarifs dana cetto catigoie. 
Source: Eude des taxifs du GATr 
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2 PROGRAMME ET PRESENTATIONS
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2.1 Programme 

Jeudi 12 Ddcembre 1991: 

09:00 - 10:15 

10:15 - 10:30 

10:30 - 11:00 

11:00 - 11:45 

11:45- 12:30 

12:30 - 14:15 

14:15 - 14:45 

14:45 - 15:00 

15:00 - 15:20 

15:20 - 15:45 

Sdance inaugual 

Allocution de bienvenue de M. Abdelhak Bennani, Vice-
Prdsident Directeur Gdndral de Wafabank 

Allocution de son Excellence Michael Ussery, Ambassadeur des 
USA au Maroc 

Allocution de M. My. A. Alaoui Abdellaoui, Secrdtaire Gdndral 
du Ministbre de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire 

Presentation gdndrale de l'activitd de I'USAID au Maroc par M. 
Dennis Chandler, Directeur de I'USAID 

Allocution de M. Kacem Bennani Smires (Delassus), membre du 
Comit6 Directeur du Projet Agribusiness USAID au Maroc 

Pausrc 

Intervention de M. Albert Glad (Expert U.S.) 
Thbme: Problbmes et tendances du commerce agricole

international 

Intervention de M. William Haines (Expert U.S.) 

Thm : Accbs au marchd amdricain: conditions et moyens 

Ihbats
 

Ddjeuner offert au restaurant de Wafabank 

Intervention du Dr. Karpati 
Thbmi: Rdglementation U.S. en matibre de contr6le phyto­

sanitaire 

Intervention de M. Abdelaziz Arifi (Directeur 
l'Agriculture) 
Thbme: Contr6le phytosanitaire au Maroc 

d'exportation 

au Ministbre 

en matibre 

de 

Intervention de M. David Sullivan (Directeur du TIS) 
Thbm : Promotion des exportations marocaines aux USA 

pra ijgha: M. Vincent Argembau, importateur U.S. Apartir du 
Maroc 
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15:45 - 16:00 

16:00 - 17:30 

Vendredi 13 Dcenibre 1991: 

08:30 - 09:30 

09:30 - 10:15 

10:15 - 10:30 

10:30 - 11:15 

11:15- 12:00 

12:00 - 12:30 

12:30 - 14:30 

Aprsmidi: 

Paue ca 

Dtats: Animds par MM. Haines, Glad, Karpati, Argembau et Sullivan 

Presentation du programme de coo Ration Economique et 
commerale USM r 

- Intervention de M. Samuel Starrett (Conseiller Commercial U.S.) 

- Intervention de Mlle. Sophia Alami (Service Agricole U.S. 
Rabat) 

A 

- Intervention de M. Meski Driss (Division Agricol. USAID) 

- Intervention 
I'USAID) 

de M. Alexander Shapleigh (Secteur Privd de 

Presentation d'un can gratloue d'inyestlsseur U.S. au Maroc 

- Pioneer: par M. Har Schucka 

Pauseca 

Le transprt entre le Maroc et les USA 

- Royal Air Maroc: Intervention de M. Zohry Mohamed (sous­
directeur fret) 

- CONADE (Compagnie maritime reprdsentant Sea Land): 
Intervention de M. Bouayad Ismail 

Dffi 

Synthtse et dcture 

Ddjeuner offert au Restaurant de Wafabank 

MM. Haines, Glad et Karpati restent I la disposition des invites qui 
souhaitent obtenir des dclaircissements sur des aspects particuliers des 
themes abordds lors du colloque 
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IMPORTANT
 

1) Le programme officiel s'achbve le vendredi 13.12.91 avec le ddjeuner. Ndanmoins, Its experts
U.S. qui auront animd ce sdminaire restent I la disposition de ceux parmi les participants que
ddsireraient obtenir des informations compidmentaires et ce, durant l'apr~s-midi du vendredi 
13.12.91 Ala Salle de Conferences. Les inttiressds sont prids Acet effet de se faire connaltre 
aupr s du Service d'Accueil en voulant bien mentionner: 

- Le theme Ad~battre 

- Le nom de l'animateur I rencontrer 

Le service d'accueil leur remettra une fiche I remplir dans ca sens. 

2) Vous 6tes prids de mentionner sur le carton-rdponse I nous retourner votre confirmation pour 
les deux ddjeuners, si tel est votre souhait. 

3) Pour ceux parmi les invites qui rdsident hors Casa, nous avons pu ndgocier avec 'hotel Holiday
Inn Crowne Plaza (5dtoiles) un prix trbs avantageux d, 660 DH par personae T.T.C + petit
d .,euner au lieu du tarif normal de 1350 DH par personae. Vous tes prids dgalement de nous 
c.afirmer soit par tdldphone, soit en la mentionnant sur le caon-rdponse votre rdservation, le 
cas Echdant. 
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2.2.1 Allocution de blenvenue de M. Abdeihak Bennani 
Vice-Pr~sident Directeur Gyndral de Wafabank 

Excellence, 
M. le Consul Gdndral, 
M. le Secrdtaire Gdndral de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire, 
M. le Directeur de I'USAID au Maroc,
 
Mesdames et Messieurs,
 

Je suis heureux de vous accueilir I Wafabank et je voudrais, au nor des co-organisateurs de 
cette manifestation, vous remercier d'avoir bien voulu accepter notre invitation pour participer aux 
travaux de ce colloque dont les themes refltent la grande prEoccupation du Maroc dconomique savoir, 
la ndcessitd vitale de promouvoir ses exportations, notamment I travers !,:ddveloppement du secteur de 
l'agro-industrie. 

Wafabank, fidble sa stratdgie de soutien et d'accompagnement des activitds de production, 
reste et restera a la disposition de toutes les entreprises et de toutes les administrations pour prendre des 
initiatives ou supporter les initiatives qui se manifesteront dans cette direction. 

Aujourd'hui, je voudrais f~liciter particulibrement les responsables amdricains du Ministbre du 
Commerce U.S. et ceux de I'USAID et, I leur tote, Son Excellence l'Ambassadeur dtes Etats-Unis 
d'Amdrique, M. Michael Ussery, pour l'initiative qu'ils ont prise d'organiser cette rencontre et pour y 
avoir associE Wafabank. 

Je ne souhaite pas m'Etendre sur ls relations Economiques maroco-amdricains, notanment dans 
le secteur de l'agro-industrie, je laisse ce soin aux sp~cialistes qui animent ce colloque et k nos invitEs 
qui auront tr~s certainement des commentaires judicieux I ce sujet. 

Te voudrais simplement constater une dvidence, I savoir qu'aujourd'hui ls dchanges entre nos 
deux pays ne refltent ni la volontd politique exprim~e de part et d'autre, ni les rdelles opportunitds 
dconomiques. Aussi, vous ferai-je grce des statistiques des dchanges entre nos deux pays. 

Ndanmoins, la rEzente visite effectude par Sa Majestd aux Etats-Unis semble annoncer des 
perspectives nouvelles pour le ddveloppement des relations politiques et "conomiques avec les Etats-Unis. 

Le Maroc, terre d'accueil, de brassage culturel, carrefour des civilisations et des Echanges, point 
de rencontre entre l'Europe, l'Afrique et le Monde Arabe, site de prEdilection pour la ddlocalisation des 
industries, orientaes sur le marchd de la CEE, s'est tout I fait bien prdparE pour cette ouverture: 

* en d~veloppant son infrastructure (ports, adroports, tdl communications); 

en libdralisant un certain nombre de procEdures administratives, notamment celles qui 
r~gissent le commerce extdrieur; 

en mettant en place un processus d'ajustement structurel, global et cohErent de son 
Economie, visant I la mettre en phase avec l'dconomie mondiale; 
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* en d6cidant un large programme de privatisations d'entreprises publiques; 

* en crdant un ministbre spdcialisd dans les investissements dtrangers; 

" en mettant en place des structuies dont l'objectif principal est la prospection systdnatique
de marchds 6trangers pour le compte de nos hommes d'affaires. Je veux paler, ici, du 
Centre Marocain de Promotion des Exportations qui est appuyd dans sa mission sur le 
marchd amdricain par des antennes U.S. d~pendant de i'USAID, tels que le TIS et le 
IESC dont je salue ici les efforts. 

Excellence, Mesdames, Messieurs, 

Le secteur de l'agro-industrie au Maroc consfitue, avec le secteur textile, la base du tissu 
industriel marocain qu'il convient d'encourager par tous les moyens et par tous les organismes Avocation 
dconomique, y compris naturellement, le systbme bancaire. 

En ce qui concerne Wafabank, je puis vous assurer qu'elle n'arrfte pas de se ddployer dans cette 
direction travers son offre de services bancaires constamment enrichie et l'intervention sur le terrain ­
6 combien dnergique et hardie - de sa filiale Wafatrade. 

Mais le succ~s final est entre ls mains des entreprises marocaines. C'est I elles, qui en 
dprouvent le besoin, de faire les pas n~cessaires et les efforts voulus en direction du marchd U.S., en y 
mettant de ia conviction, de la persdvdrence et du professionalisme, car la tAche n'est, bien entendu, pas
aisde. H s'agit d'approcher une autre culture, une autre langue ainsi que des usages et des standards 
souvents diff~rents. 

Mais ni ces differences, ni la taille, ni la distance, ne doivent les d courager. Je suis sir que 
pa sa jeunesse, son dynamisme et son ouverture d'esprit, l'entrepreneur marocain en a la capacitd.
D'autres l'ont fait, et tr s bien fait, venant de cuitures encore plus dloigndes et de contrdes encore plus
lointaines...et meme avec "des yeux bizarres". 

Tous les investissements qui seront faits dans cette direction seront profitables Aterme. Les 
entreprises ne peuvent pas continuer k ignorer un marchd qui est plus important que le marchd europden.
IIy va de leur sdcuritd, de leur avenir, et le chemin qui y mbne est ddjk connu depuis cinq sikcles. 

Merci Monsieur Christophe Colomb car sans vous, cette rdunion n'aurait pas eu lieu. 

Excellence, Medames et Messieurs, je souhaite plein succ~s I vos travaux, et merci de votre 
attention. 
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2.2.2 Aliocudot.; de Son E]cellence Michael Ussery 
Ambassadeur des USA au Maroc 

M. le Consul Gdndral, 
M. le Secrdtaire Gdndral du Ministare de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire, 
M. le Directeur Gdndral de Wafabank, 
M. le Director de I'USAID au Maroc,
 
Mesdames et Messieurs,
 

Ce colloque a Ieu 4 un moment particulirement propice, venant tout de suite apr~s la visite 
aux Etats-Unis de Sa Majestd Hassan II, puisqu'au cours de cette visite, Sa Majestd et le President Bush 
ont mis l'accent sur l'importance du commerce et de l'investissement. L'agro-industrie se trouve ddjk 
parmi les secteurs marocains qui se d~veloppent le plus rapidement I l'heure actuelle. De plus, les 
produits alimentaires transformds de la catdgorie onze, c'est-A-dire, ceux qui sont les plus susceptibles 
d'etre export~s, ont fait preuve l'annde dernibre d'une croissance da 15 pourcent dans le domain-. de la 
production et de 22 pourcent dans celui de l'exportation. Et le d~veloppemet des investissements et du 
nombre d'emplois reste I la hauteur de la production aussi bien que de l'exportation. 

II est Evident done, selon la statistique aussi bien que les conseils du President Bush et de Sa 
MajestE Le Roi, que le secteur de l'agro-industrie au Maroc jouera un r6!e de plus en plus important dans 
les relations commerciales de ce pays avec les Etats-Unis. Par exemple, les Etats-Unis ont importd 
quelques 22 milliards de dollars de produits agriccles l'annde pass~e. Bien que les importations provenant 
du Maroc ne reprdsentent que 22 millions de dollars sur cette somme-l, ce chiffre-ci a augmentd du 
double au cours des deux derni~res annes. Et ce qui plus est, cette expansion impressionnante a tE 
tout 4 fait gdndrale - les lgumes, le poisson et les dpices ont tous doublE en valeur. Puisque les 
Etats-Unis continuent I importer de plus en plus de produits agricoles, il y a certainement de la place 
pour des produits marocains qui viendraient subvenir aix besoins croissants des Etats-Unis. 

Le Maroc, de son cOtE, a certains besoins dans les domaines do la production et de la 
transformation; notamment, d'acheter plus de 100 millions de dollars d'Equipements et de matEriel chaque 
aiinde. Actuellement, les Etats-Unis fournissent moins de 2 pourcent de ce matEriel, mais nous aimerions 
en fournir davantage. En g~ndral, il est plus facile de faire entrer ses produits aux Etats-Unis lorsque 
la transformation a tE effectude en utilisant des equipements amdricains. II y a meme des programmes 
de certification pour faire entrer les produits aux Etats-Unis tout en prottgant le consommateur. 

L'investissement dans la production reprdsente encore un moyen disponible au secteur privE
amdricain pour veuir I l'aide du Maroc. R~cemment, plusieurs investissements amnricains ont dtd faits 
dans ce domaine. Le transfert technologique et I'acc~s aux marchds sont des avantages importants qui 
ddrivent de ces investissements. 

Les opportunitds sont nombreuses, et ls ressources disponibles pour ls mener I bien sont 
toutes I portde de la main. Le Maroc st dotd d'ertrepreneur. hardis, de main-d'oeuvre qualifie, et des 
conditions culturales ncessaires. De plus, le financement est abondanment disponible a l'dchelle 
internationale. A titre d'exemple, la Banque Mondiale a mis de cOtE 600 millions de dollars pour le 
financement de projets agricoles et de projets d'amdnagement des ressources en eau au cours de plusieurs
anndes I venir, et les Etats-Unis ont initiE Atravers I'USAID plusieurs programmes d'assistance destines 
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au secteur agro-industriel. Certains pays europeens ont dgalement des programmes qui pourraient aider 
le Maroc I ddvelopper son potentiel dans le domaine de l'agro-industrie. 

Nous avons rduni une dquipe d'experts reprdsentant les secteurs public et privd amdricains pour 
vous servir de guides 4 travers des procddds qui s'avbrent parfois complexes. Au cours des deux jours
Avenir, ils feront de leur mieux pour vous expliquer qui est chargd de quoi faire. Je suis stir qu'ils 
sauront rdpondre h beaucoup de vos questions. Pour ma part, moi-meme et mes cadres dans nos bureaux 
4 Rabat et ici kCasablanca serons kvotre entitre disposition pour vous fournir d'autres informations. 

Je vous remercie de votre attention. 
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2.2.3 Allocutlon de M. My. A. Alaoul Abdellaloul
 
Secrdare G~inral du Ministi-e de l'Agriculture et de la Riforme Agraire
 

Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amdrique, 
Monsieur le Directeur de l'Agence Amdricaine pour le Ddveloppement International, 
Monsieur le Reprdsentant du Ministtre Amdricain du Commerce, 
Monsieur le Vice-Prdsident, Directeur Gdndral de Wafabank. 
Mesdames, Messieurs, 

C'est un plaisir pour moi de participer I cet important colloque consacrE au "Commerce et I 
l'Investissement das le Secteur de l'Agro-Industrie" dans notre pays. 

Comme vous le savez, de par son importance tant conomique que social, le ddveloppement du 
secteur agricole a EtE ErigE au premier rang des prioritds nationales et ce du fait qu'il constitue le moteur 
de l'Economie marocaine. Ce choix a toujours t6 confirmd par les diffdrents plans de ddveloppement 
Economique et social de notre pays. 

Deux objectifs majeurs et compldmentaires ont tE assigns I ce secteur. II s'agit de 
I'amdlioration de notre autosuffisance pour les denr~es alimentaires de base et de la promotion de nos 
exportations agricoles. En vue de la rEalisation de ces deux objectifs, l'Etat a retenu trois orientations 
fondamentales dont la mise en oeuvre simultan6e doit concourir I la crEation d'un environnement 
Economique favorable: 

* 	 la premiere concerne la ddrdglementation des circuits de commercialisation en vue d'une 
plus grande efficacitE au niveau de l'dcoulement des productions agricoles. 

" 	 la seconde vise I substituer au systbme de protection contingentaire, un systbme de 
protection tarifaire assurant une plus grande libEralisation du commerce extdrieur. 

* 	 la troisibme enfin a pour but le ciblage des subventions et leur orientation vers 
l'investissement en vue de favoriser l'introduction de nouvelles technologies. 

D'ores et ddjk des rdformes institutionnelles lides I ces orientations ont t6 introduites. I1s'agit 
notamment de la crdation du fonds de ddveloppement agricole et de la libdralisation du commerce 
extdrieur agricole. 

Ces rdformes s'inscrivent dans le cadre des nouvelles options retenues par le Maroc et visant 
une meilleure ouverture de notre pays et le renforcement de son insertion au sein de I'Economie 
internationale. 

Cependant, si cette ouverture offre de r~elles perspectives pour la relance de notre dconomie, 
il n'en demeure pas moins qu'elle comporte plusieurs enjeux das notamment I la vi ,e concurrence 
internationale, particulibrement dans le commerce mondial des produits agricoles frais. 

Conscient de cette situation, le Maroc a d~cidE d'accorder une grande attention au secteur agro­
industriel en vue de fournir des produits beaucoup plus diffdrencids et specialisds que les produits 
agricoles frais et partant g~ndrateurs de plus grande valeur ajout~e. 
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Actuellement, le secteur agro-industriel occupe une place de choix au sein des industries de 
transformation et ce tant au niveau de l'emploi, de la valeur ajoute, des investissements qu'l celui des 
exportations. 

En effet, 	ce secteur: 

* 	 compte pros de 1500 tablissements industriels soit 27 pourcent de 1'ensemble des unit~s 
du secteur industriel, 

* 	 assure une production d'une valeur de plus de 29 milliards de dirhams soit un tiers de 
la production des industries de transformation, 

" 	 rdalise un chiffre d'affaire l'export d'environ 4 milliards de dirhams correspondant 
116 pourcent de nos exportations industrielles, 

" d~gage une valeur ajoutde de l'ordre de 9 mliards de dirhams soit 34,5 pourcent de 
la valeur ajoutde des industries de transformation, et enfin, 

* emploie plus 116000 personnes.
 

Cependant, et malgrd ces performances, les possibilitds qu'offre ce secteur sont loin d'etre
 
exploit~es 	I leur optimum: 

Tout d'abord, il existe une offre importante et diversifie de produits agricoles frais susceptibies
d'tre transformds. C'est le cas notamment du secteur maratchage qui concerne une large gamme
d'espbces. La production de ce secteur reprdsente prbs de 3,5 millions de tonnes dont seulement pros 
de 10 pourcent sont transformes. 

Par ailleurs, les unitds industrielles de transformation des produits agricoles frais, Al'exception
de quelques entreprises, qui ont ralisE des investissements pour l'extension ou la modernisation de leurs 
installations, demeurent insuffisantes et parfois dotdes d'Equipement vdtustes, voire obsoletes; la majoritE
d'entre elles sont de capacitd moyenne et manquent de ressources financibres. 

En effet, ls investissements ralisds dans l'agro-industrie, en d~pit de leur Evolution rapide,
demeurent faibls. Ainsi entre 1986 et 1990, ls investissements r alisds dans le secteur des fruits et 
ldgumes transform;s sont passEs de 236 millions de dirhams 1 600 millions de dirhams. 

Monsieur l'Ambassadeur, 
Mesdames et Messieurs, 

Compte tenu de l'importance de ce secteur tant pour la valorisation des produits agricoles, le 
redressement de la balance commerciale que pour la crdation d'emploi, le Maroc a mis en place diverses 
mesures incitatives au profit de l'industrie nationale dont l'agro-industrie. 

Sans 8tre exhaustif, je citerai: 

l'abrogation enjanvier 1990 de la loi sur la marocanisation, mesure destin6e I encourager 
l'investissement privd &tanger et notamment dans l'agribusiness, le partenariat tant 
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considdr6 comme l'un des moyens les plus approprids pour l'introduction de technologies 
amdlior6es et l'acc~s I de nouveaux marchds. 

* 	 la promulgation des codes d'encouragement des investissements et des exportations
prdvoyant notamment une exoneration fiscale pour les unitds industrielles nouvellement 
installdes durant les cinq prenii-es ann6es de fonctionnement et la rbluction de 50 
pourcent de la charge fiscale pour les entreprises exportatrices apr~s expiration de la 
pdriode d'exondration totale. 

* 	 l'exondration des droits et taxes sur la quasi totalitd des intrants et du matEriel agricole. 

" la mise en place d'une politique de change plus flexible et moins interventionniste. 

Ces mesures, et plusieurs autres I caractbre fiscal, financier et mon~taire, visent essentiellement
le renforcement des capacitds concurrentielles de l'entreprise marocaine sur les marchds extdrieurs ainsi 
que l'encouragement aux investisseurs privds. 

Monsieur l'Ambassadeur, 
Mesdames et Messieurs, 

Le Projet de Promotion de l'Agribusiness au Maroc que nous venons de signer avec rUSAID 
est arrivE I point nommd pour soutenir et dynamiser le secteur agro-alimentaire au Maroc. Ses objectifs 
et ses composantes vous seront exposds en dtail au cours de ce colloque. 

Nous sommes certains que l'agribusiness peut contribuer d'une manibre apprEciable Ala relance 
de ce secteur vu le climat trbs encourageant qai a dtd instaurd et l'existence de crdneaux insuffisamment 
exploitds. Nous pensons plus particulibrement aux lgumes surgelds, auxjus de fruits, ainsi qu'l d'autres 
conserves de fruits et lgumes dont la demande reste trbs soutenue aussi bien sur le march6 europden
qu'amdricain. 

La qualitd de nos produits, qu'Us soient frais ou transformds, est aujourd'hui reconnue. 11faut 
tout faire pour la maintenir sinon l'amEliorer. Cette qualitE constitue un atout majeur pour les entreprises
exportatrices dans la mesure ob, grace I ce projet, le label Maroc permet d'amdliorer le caract~re 
concurrentiel de nos produits et par lk 1e pouvoir de pdndtration de marchds non traditionnels. 

L'enjeu de conqudrir de nouveaux marchds et de consolider ceux existants requiert que 'effort 
ddployd actuellement demeure soutenu, notre espoir est que ce projet y contribuera de fagon d6terminante. 

II convient de souligner par ailleurs l'originalitd de ce type de projet o4 l'on a pour la premiere
fois impliquE et responsabilisd le secteur priv-l'administration limitant son intervention I la rdsolution 
des contraintes pouvant entraver I'activitE des entreprises. 

Ce r6le de catalyseur qu'assumera l'administration dans ce projet se fera dans le cadre d'une 
concertation permanente et transparente avec le secteur privd. 

La ndcessitE de diversifier les ddbouchds pour nos exportations, nous ambne naturellement I 
accorder une importance particulibre au marchE mondial le plus important I savoir le marchd amdricain. 
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C'est la raison pour laquelle, nous sommes certains que, grace au dynamisme dont fait preuve
le secteur privd marocain et le soutien que lui apporte constamment les pouvoirs publics, nos opdrateurs
dconomiques respectifi sauront concrdtiser efficacement les nombreuses cpportunitds qu'offre notre 
secteur agro-alimentaire et ce dans l'intdrft bien compris de nos deux pays. 

Une rencontre comme celle d'aujourd'hui qui met en contact nos hommes d'affaires avec leurs
homologues amdricains, permet de faire connaltre I notre secteur privd les possibilitds qu'offre le marchd 
amdricain pour nos produits et de le familiariser avec les conditions d'acc~s Ace marchd. 

Notre souhait est que nos entreprises puissent bdndficier de la technologie et du savoir faire des 
Etats-Unis d'Amdrique notamment en matibre de strat6gie commerciale, de gestion et de marketing. 

Le partenariat que ce projet devrait renforcer ou susciter sera I meme d'engendrer l'dmergence
d'unitds agro-industrielles comp~titives et d'envergure internationle, capables de capturer une part
appreciable du formidable marchd europden en cours de constitution. La libdralisation attendue du 
commerce international dans le cadre du GATT confbre &cette perspective un caractbre raliste. 

Monsieur l'Ambassadeur, 
Mesdames et Messieurs, 

Je souhaite &votre colloque pleine rdussite et je suis convaincu que grace I la volontd qui anime 
nos deux pays notamment suite I la derni~re visite d'Etat qu'a effectude Sa Majestd Le Roi Hassan II aux 
Etats-Unis d'Amdrique, les dchanges entre le Maroc et les Etats-Unis d'Amdrique connaitront un 
ddveloppement important kla hauteur de la qualitd exceptionnelle des relations s~culaires qui unissent nos 
deux pays.
 

Je ne voudrais pas terminer sans adresser mes vifs remerciements au Gouvernement des Etats-
Unis d'Amdrique pour le soutien qu'il ne cesse d'apporter au ddveloppement de l'agriculture marocaine 
et aujourd'hui au secteur agro-industriel. 

,Mes remerciements vont dgalement kla Direction G6ndrale et au personnel de Wafabank pour
les efforts qu'ils ont fournis pour assurer la rdussite de cette importante manifestation. 

Je vous remercie de votre attention. 
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2.2.4 Presentation de M. Dmnis Chandler 
Directeur de I'USAID au Maroc 

Monsieur le Secrdtaire Gdndral du Minist~re de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire, 
Monsieur l'Ambassadeur, 
Monsieur le Vice-Prdsident Directeur Gdndral de Wafabank, 
Mesdames et Messieurs, 

Au nom de l'Agence Amdricaine pour le Ddveloppement International (USAID), je voudrais 
souhaiter I chacun de vous la bienvenue I cette confErence sur l'agribusinees. Je voudrais 
particulirement remercier les responsables de Wafabank pour avoir accueilli cette confErence ,t pour 
toute l'assistance qu'elle a fournie pour son organisation. 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour vous prEsenter de manibre succinte les activitds de 
I'USAID au Maroc, ainsi que nos meilleurs souhaits pour ce cdlloque. Comme vous le savez, I'USAID 
a longtemps EtE prdsente aux c~tds du Maroc en matibre d'assistance technique et financibre pour l'aider 
dans le processus de son d~veloppement Economique et social. 

Plus particulirement, I'USAID a assistd le Maroc dans les domaines suivants: recherche et 
formation en agriculture, formation de courte et de longue dur~e en faveur de plus de trois mille (3000) 
Marocains aux Etats-Unis et dans d'autres pays, santE et planification familiale, habitat et urbanisme. 

Jusqu'l la fin des anndes quatre-vingt, I'USAID a surtout orientd ses interventions vers le 
soutien aux institutions publiques, en les dotant des moyens humains et materiels qui leur permettent de 
participer pleinement au ddveloppement du pays. Suite I ces efforts et I ceux de nos partenaires 
marocains, nous pensons que le Maroc dispose actuellement de la base technique et institutionnelle 
ndcessaire pour poursuivre et relancer son d6veloppement. 

Toutefois, nous souhaitons maintenant axer davantage notre action sur la promotion du secteur 
privd. L'expdrience acquise I travers le monde confirme que le ddveloppement d'un pays ne peut se faire 
en s'appuyant seulement sur le secteur public. Ceci est particulibrement vrai si l'on considbre la haute 
compdtitivitd qui caractdrise actuellement 1'environnement dconomique mondial. Les mesures prises en 
ce moment au niveau du MarchE Europ6en qui tendent I limiter l'accbs des produits marocains, illustrent 
le besoin pour le Maroc d'intensifier et de d~velopper ses activitds dconomiques internationales. Si le 
Maroc veut rdellement avancer dans le contexte de cette Economie mondiale, il devra utiliser efficacement 
tous ses atouts naturels, institutionnels et dconomiques, y compris son secteur privd actif et en expansion. 

Au vu de cette situation, I'USAID oriente maintenant davantage son assistance vers les 
programmes carac risds par la comptitivitd sur le plan international, et qui sont g~ndrateurs d'emplois 
et sources de devises. Les efforts ddjk entrepris dans le secteur public en matibre de formation, de 
recherche et de transfert de technologie visent dgalement I soutenir les composantes de l'dconomie qui 
favorisent la croissance et l'emploi, celles-ci rdsidant surtout dans le secteur privd. 

Cette orientation va d'ailleurs dans le meme sens que la politique mise en oeuvre actuellement 
par le Gouvernement marocain. Les actions ddjl lancdes dans le cadre du programme d'ajustement 
structurel de l'dconomie marocaine montrent la d~termination du Gouvernement marocain I faire jouer 
au secteur privd un r0le essentiel dans le ddveloppement. La libdralisation du marchd, le projet de 
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privatiser un certain nombre d'institutions publiques, et lea lois qui encouragent l'investissement dtranger, 
sont des exemples de l'engagement du Gouvernement Alibdraliser l'6conomie. 

A la suite de ces efforts, le Maroc commence I renforcer sa compdtitivitd, I diversifier ses 
partenaires, et Aaccroltre ses exportations. Par exemple, la valeur des exportations du secteur de 
I'agribusiness a augmentd depuis mille neuf cent quatre-vingt sept (1987) pour atteindre une moyenne
annuelle de pros de neuf cent quatre-vingt deux (982) millions de dollars. Mais compte tenu des atouts 
considdrables quant au climat, Ala situation gdographique et aux institutions, le Maroc pourrait faire 
beaucoup mieux. 

Nous sommes convaincus que les Etats-Unis et le Maroc pr~sentent une grande compldmentaritd
dans de nombreux domaines du secteur de 'agribusiness. Le Maroc pourrait profiter du marchd
amdricain, ainsi que de l'expdrience amdricaine en matibre de production et de commercialisation au 
niveau international. IIexiste de grandes possibiitds de part-nariat dans le domaine de la production,
le commerce, l'investissement et la commercialisation. 

Suite aux efforts ddployds par le Maroc dans ce domaine, I'USAID est heureuse de participer
Ace s~minaire sur le commerce et l'investissement en agribusiness. Nous ,oudrions saisir cette occasion 
pour citer ddjA de nouveaux projets oi I'USAID peut collaborer avec le secteur priv6 marocain pour qu'il
contribue de faon plus efficiente et efficace Ala croissance dconomique du pays. A cette fin, nous avons
sign6 r~cemment trois accords de don avec nos partenaires marocains, s'dle',ant au total Apros de soixante
quinze (75) millions de dollars, qui prdvoient une assistance technique et financibre en faveur des 
entreprises marocaines. Ces projets sont: Promotion de l'Agribusiness au Maroc, Promotion des
Nouvelles Entreprises, et Formation pour le Ddveloppement. En outre, d'autres projets sont en cours 
en mati~re de financement et de promotion des exportations. 

Ce colloque fait partie d'une sdrie de manifestations que nous souhaitons organiser avec nos
partenaires marocains dans le cadre des projets que nous venons de lancer ensemble. Les objectifs de 
ce colloque et des manifestations venir consistent communiquer des informations, Astimuler les 
dchanges entre hommes d'affaires amdricains et marocains, Aidentifier les besoins en informations et les
contraintes au d~veloppement du commerce et de l'investissement, Afournir des donndes pour l'acc~s des
produits marocains aux marchds 6trangers, et I promouvoir les investissement dans le secteur marocain 
de l'agribusiness. Ainsi, nous espdrons ddvelopper le partenariat et encourager les exportations
marocaines vers les Etats-Unis et d'autres pays. Nous sommes convaincus que 'ensemble de ces 
opdrations sont rdalisables et qu'elles contribueront Acr~er des emplois et Aaccrottre le produit intdrieur 
brut et les recettes en devises. 

Encore une fois, c'est un grand plaisir pour rUSAID d'etre associde Acet important effort. 
Nous espdrons que les r6sultats de cette conference permettront de susciter l'intdret des opdrateurs
amdricains et marocains du secteur de 'agribusiness. L'importance des thtmes qui y seront abordds et
la motivation de cette grande assistance lui garantissent d'ailleurs un grand succ s. Dans l'attente d'une 
collaboration fructueuse, je souhaite plein succbs I vos travaux. Je vous remercie. 
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2.2.5 Allocution de M. Kacem Bennani Smires (SocioE Delassus) 
membre du Comiti Directeur du Projet Agribusiness USAID au Maroc 

II dchoit I notre socidtd de vous faire part de son expErience dans le domaine qui nous 
prdoccupe aujourd'hui. Axle sur la production et l'exploitation des agrumes, notre socidtd a cherchd I 
se diversifier et Aengager une politique de d~veloppement dans le domaine des primeurs et dans celui 
de la fleur coupde pour les produits destines a l'exrortation. 

La tutelle exercde pendant 21 ans par I'O.C.E. a eu, entre autre rdsultante, la sclrose, le 
dsengagement et la passivitd des producteurs aussi bien d'agrumes que des produits maratchers. 
L'absence de motivation a fait que le Maroc a pris un retard considerable et a perdu la place 
prdponddrante qu'il occupait sur les marchds extdrieurs. 

Au lendemain de la d~nationalisation, nous nous sommes trouvds, I l'occasion de l'inventaire 
qui a tE fait, en train de tAtonner pour savoir l'usage que l'on peut faire de cette libertd retrouvde. Force 
Etait de constater que le retard accumuld sur les plans technologique, variEtal et logistique ainsi que dans 
le domaine de la commercialisation Etait tel que nous avons estimE, en tant que socidtE Delassus,
prdsomptueux de rattraper le retard sans un apport extdrieur. D'oa l'idde qui a germd dans notre esprit
de chercher des partenaires trangers qui ont une expdrience Inconteste pour lea produits que nous avons 
retenus afin de batr ensemble les rdalisations qui nous donnent aujourd'hui rdellement satisfaction. 

Mais comment expliquer aux producteurs qui exploitent des superficies rduites avec des moyens
limit~s et en utilisant une technologie pdrim~e que la pdriode d'assistanat telle qu'elle a tE conue dans 
les anndes dcoulde est rdvolue? Comment leur expliquer qu'un producteur doit avoir constamment comme 
objectif de satisfaire la demande du client dans la varietE, le calibre, l'emballage et la pdriode que celui-ci 
est en droit d'exiger? 

Nous avons constatd que nous nous confrontons en particulier k trois probl~mes: 

* la localisation des cultures, 
* la vetustd des techniques employEes, et 
* l'individualisme de l'exploitant. 

11 faut ncessairement rechercher les localisations appropri~es pour chaque produit et faire appel 
aux techniques qui s'imposent en s'appuyant sur des technologies nouvelles. A titre d'exemple nous 
avons constatd que les rendements de fraises dtaient pratiquement le double dans le Souss par rapport au 
rendement rdalisE dans la r~gion de Larache, la meme constatation est valable pour la tomate Egalement. 

On peut so demander alors que pourrait devenir les r~gions qui avaient pour habitude de faire 
de la tomate ou de la fraise face au glissement qui s'opbre par exemple vers des r~gions plus favorisdes 
tells que le Massa dana la Province d'Agadir. Nous rdpondrons alors qu'il faudrait reconvertir ces 
r~gions et les orienter vers des productions destindes I satisfaire une agro-industrie qu'il convient de 
d~velopper. 11 est Evident qu'il est plus intdressant pour un producteur de Larache de faire un hectare 
de niora qu'un hectare de fraisc, le bdndfice escomptE est supdrieur et il est ddmontrE qu'il vaut mieux 
faire un hectare d'asperge qu'un hectare de pomme de terre par exemple. 

34 



IIn'y a pas lieu de developper, coute que coute, des produits nouveaux dans des r~gions dont 
la vocation est d6jk tablie. 

Dans les r~gions c~ti~res, aux alentours de Casablanca, la production de tomato ne peut pus etre 
competitive et rentable comparde h celle qui pourrait etre faite dans le Sud. Par contre, la r~gion de 
Casablanca pourrait orienter ses efforts vers la r6colte de haricots verts ou de petits pois destines 4 etre 
dcoulds sous forme de produits fTais ou de produits surgelds. 

IInous a souvent Etd rdpondu que "traditionnellement" telle ou telle r6gion avait une vocation 
de production de tomate, c'est faire fi de l'dvolution qui est intervenue pendant les 20 ans d'anesthdaie 
qu'a connu le secteur. 

Les technologies agricoles Evoluant tr s rapidement, l'exploitant se doit d'etre r6ceptif aux 
modifications qu'il doit apporter Asa culture tant sur le plan varidtal que mode de conduite. On se heurte 
malheureusement beaucoup d'iddes pr6congues qui ralentissent l'dvolution de la profession. Nous 
retiendrons l'exemple vecu d'une tomate plein champ conduite avec des techniques nouvelles et qui a nous 
permis d'atteindre des rendements de deux fois supdrieurs ceux que nous enregistrions sous serres 
auparavant. Cet exemple est d'autant plus frappant que le projet avait dtd accueilli avec beaucoup de 
scepticisme de la part des professionnels de la tomate. 

Un troisime aspect nous paraft revetir une importance considdrable pour faire face ce ddfi 
que constitue la reconversion. En effet, l'individualisme dont font preuve les producteurs marocain doit 
faire place 4un esprit associatif que ce soit sur une base coopErative, de socidtE d'exploitation ou de tout 
autre nature. Le d6veloppement de I'agro-industrie telle qu'elle est prdconisde ici ne peut s'adresser qu'a
des unit~s d'une certaine dimension capables de se regrouper pour justifier d'un encadrement 
indispensable, d'une rotation necessaire des produits et d'un volume suffisant pour constituer un 
interlocuteur incontournable et privildgid des unitds de transformation. 

Si nous reprenons le circuit de la tomate, par exemple, comment pourrions-nous concurrencer
les producteurs des Iles Canaries qui sont groupds dans des unitds de commercialisation variant entre 15 
et 17.000 tonnes, lorsque la moyenne de la station de tomate marocaine est estimde 4 350 tonnes 
annuellement? Cela reviendrait dire que l'exportateur marocain met sur le marchd de la communautd 
2 tonnes par jour pendant la pdriode de production. 

11 est difficile d s los de d~velopper une marque ou de fiddliser un circuit de commercialisation.
D'oi la ndcessitd de rechercher et de multiplier les facteurs qui militeralent en faveur d'une concentration 
des unitds de production et des unitds de transformation. 

Ce phdnombne d'individualisation est malheureusement favorisE par l'Emiettement de la
propridtd rdsultant des hdritages successifs au b~ndfice de famille, en gdndral nombreuse, et qui ajoute 
un probl~me foncier I celui qui a tE EvoquE ci-dessus. 

I1est de notre devoir d'expliquer, sans dtour, cette situation aux intdressds; i est de notre 
devoir de faire abstraction de toute d6magogie, et d'inviter les acteurs de ce secteur voir les choses en 
face en leur pretant la main pour dlaborer une politique basde sur le partenariat, sur le reddploiement des 
produits I cultiver en fonction des conditions naturelles et sur la mise en place des moyens de 
transformations susceptibles de promouvoir le d~veloppement de la production. 
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Le chemin le plus court pour rattraper le temps perdu est de favoriser le partenariat 6tranger, 
avec des producteurs qualifids ayant une experience reconnue, et qui sont susceptibles de transfdrer leurs 
techniques qui viendraient enrichir les potentiels immenses de notre pays. 
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2.2.6 Intervention de M. Albert Glad (Expert U.S.):
 
Prublhmes et tendances
 

au niveau des Echanges agricoles internationaux:
 
Comment influent-ils sur le Maroc?
 

Introduction 

A I'heure actuelle, nous passons par une pdriode critique pour l'avenir du commerce agriole 
au niveau international. Les ndgociations multilatdraes qui se poursuivent en Uruguay dans le cadre de 
l'Accord sur les tarifs douaniers et le commerce (le GATT) touchent I leur fin. La Communautd 
Economique Europ~enne (la CEE), le plus grand importateur mondial des produits agricoles, met en 
oeuvre un programme ambitieux afin d'harmoniser tous ses r~glements touchant au commerce intdrieur 
et d'apporter des r~formes son programme agricole interne, c'est-h-dire A sa Politique Agricole
Commune (CAP). Enfin, les Etats-Unis, le Canada at le Mexique poursuivent des n~gociations qui
doivent aboutir h un accord relatif au libre-dchange destind Ala longue 4 dliminer les tarifs et d'autres 
contraintes commerciales existant entre ces trois pays. Les rdsultats de tous ces dvdnements vont influer 
sur I'avenir du Maroc dans le domaine du commerce agricole. 

Le Commerce aglicole international - Vue d'ensemble et tendances 

Ce sont les conditions dans les marchds agricoles du monde pendant ls deux dernibres 
d~cennies qui ont donnd l'impulsion aux rdformes actuellement en cours. Pendant ls annes 70, les 
importations de produits agricoles dans ls pays en voie de ddveloppement partout dans le monde se sont 
dlevdes Aun taux de croissance annuelle de 19,5 pourcent, tandis que cette croissance Atait moins accusde 
dans les pays ddjb ddveloppds, dtant, k 14,2 pourcent, tout de meme considErable. Au cours des annes 
80, la croissance globale a chutE, les prix des produits ont baissd et des contraintes sdvbres de crdit se 
sont imposdes, surtout dans bon nombre de pays en voie de ddveloppement qui avaient eu recours Ades 
emprunts importants au cours des 10 arn6es pr~cd entes. Le rdsultat en est que la croissance des pays 
en voie de d6veloppement dans le domaine des importationw agricoles a baissd au niveau de 0,4 pourcent,
tandis que dans les pays ddveloppds ce taux annuel est descendu au niveau modeste de 3,3 pourcent.
Cependant, il convient de noter que, dans l'ensemble, dans ls pays en voie de d~veloppement le ddclin 
des dchanges agricoles Etait plus faible quo celui des importations globals. 

En tant que plus grand exporaeur mondial de produits agricoles, les Etats-Unis ont vu se 
r6duire en termes absolus leurs marchds I l'tranger. Le taux de croissance annuelle pour les produits
agricoles export(;s des Etats-Unis a baissd de 19 pourceit pendant les anndes 70 jusqu'k -3,1 pourcent au 
cota des anndes 80. La plupart de cette d6cennie-ci a dtd caractdrisde par une offre excessive et une 
concurrence accrue sur ls marchds d'exportation. Les litiges relatifs aux dchanges commerciaux dtaient 
fr6quents, notamment entre ls Etznts-Unis et la CEE, et les subventions des exportations, telles que les 
restitutions de la CEE et le Programme d'Encouragement des Exportations, a tE de plus en plus critiqude 
par les autres pays exportateurs. A partir du record 45 milliards US$ en 1981, l'exportation des produits
agricoles des Etats-Unis est tombde bmisquement 1 26 milliards US$ en 1986, mais ce chiffre est remontd 
quelque peu vers la fin de la d6cennie. 

Etant donnd ses ressourcs naturells et son climat, les Etats-Unis sont un important
producteur/exportateur d'une large gamme de produits. La plus importante catdgorie de produits
agricoles exportds des Etats-ZJnis est celle des c rdales et des aliments pour bEtail; les graines 
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oldagineuses et leurs produits constituent la deuxibmer catdgorie. On s'attend I ce que les produits
agricoles remplacent le b~tail et les produits basds sur la viande comme troisidme cat~gorie d'exportation 
en 1991. 

Bien qu'il y ait d'ordinaire d'importants excdents dans le domaine de l'agriculture, les Etats-
Unis sont un grand importateur de produits agricoles. Au cours de l'exercice 1991 (depuis octobre 
jusqu'en septembre), on prdvoit des importations de l'ordre de 22,5 mxlliards US$, hpeu pros le meme 
niveau atteint 'annde prdc~dente. L'estimation de I'USDA est que l'importation de produits conc.:rrents 
va atteindre quelque 17 milliards US$ pour 1'exercice 1991. L'horticulture constitue la catdgorie la plus
importante de ces importations, s'dlevant 16,3 milliards US$. L'importation de produits tropicaux, tels 
que la banane, le cafE et le cacao, caractdrise l'autre partie des produits importds aux Etats-Unis. 

Les objectifs principaux de la CAP, adoptde par la CEE en 1967, portent sur la sdcuritd 
alimentaire, l'amdlioration de la productivitE et le maintien du niveau de vie du producteur europ6en.
GrAce Ala CAP, la CEE a pu augmenter sa part des marchds d'exportation de produits agricoles au cours 
des vingt dernires anndes, pour devenir un important fournisseur de produits horticoles et laitiers, de 
cdrdales, de viande et de produits alimentaires transforrals. En 1988 les exportations agricoles de la 
CEE, y compris les dchanges intracommunautaires, ont atteint le chiffre de 119 milliards US$. 

MalgrE cette forte croissance dans le domaine de 1'exportation, la CEE accuse toujours un 
d~ficit au niveau des Echanges agricoles mondiaux, avec des importations, y compris I l'intdrieur de la 
CEE, ayant une valeur de 136 milliards US$ en 1988. Les d~ficits les plus importants de la CEE ont 
dtd enregistrds dans le domaine des fruits et lgumes et des produits tropicaux (cafd, cacao, thE, Epices)
s'Elevant en 1988 1 7,6 milliards US$ et 6 milliards US$, respectivement. 

Les exportations de produits agricoles et halieutiques constituent pour le Maroc d'importantes 
sources de devises. Grace aux liens historiques entre la Communautd et le Maroc ainsi qu'l la proximitE
gdographique de ce dernier, la CEE constitue pour le Maroc son principal marchd extdrieur, absorbant 
environ 75 pourcent de ces exportations. Pour 1990 les exportations du Maroc en produits agricoles et 
halieutiques ont atteint une valeur de 1,2 milliards US$, la troisibme fois que ce poste a enregistrd un 
exc6dent commercial sur une annie. De fagon gdndrale le Maroc exporte des produits I valeur ajoutde
tels que les produits haieutiques, ainsi que les agrumes et les lgumes, tout en important des produits
bruts tels que le bld et les cdrales fourragbres, les produits forestiers, et I'huile vdgdtale. Suite &une 
bonne rkcolte, ';mortation globalt de produits agricoles en 1990 a connu une ldgbre baisse par rapport 
11989. 

L'existence d'un rdgime prdfdrentiel pour les 6changes avec la CEE et la France en particulier
joue Egalement un role dans la rdpartition gdographique des 6changes agricoles du Maroc. Aux termes 
d'un accord signd avec la Communautd en 1986, les produits marocains b6ndficient d'un traitement 
prdfdrentiel sous forme de concessions tarifaires allant de 20 1 100 pourcent. Pourtant bien des produits
d'origine marocaine sent sujets I des quotas, et les producteurs de la CEE b~ndficient tout de meme de 
certaines garanties. Un certain nombre d'importatirzi sent dgalement soumises I un systbme de prix de 
r~fdrence, ce qui a pour effet d'aligner les prix des exportations marocaines sur un niveau prd-dtermind,
protdgeant ainsi les producteurs de la CEE. La France prdvoit, dans certaines limites, 'admission en 
franchise d'exportations marocaines de pommes de terre, de fruits, de lgumes, de jus d'agrumes et de 
vin. 
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Les Etats-Unis sont un important fournisseur du Maroc. En 1990, 19 pourcent des importations
agricoles du Maroc provenaient de ce pays, s'agissant principalement de bid et de c6rdales fourragbres,
d'huile vdgdtale ainsi que de cigarettes. Pourtant, 'annde dernibre les exportations vers les Etats-Unis
n'ont reprdsentd que 2,2 pourcent des exportations agricoles du Maroc, s'agissant principalement de
produits halieutiques, de tomates transformdes, d'olives en conserve et d'agrumes. 

Le prog[amme d'adaptation structurelle et l'agriculture au Maroc 

Le Gouvernement du Maroc se trouve confrontd I des ddfis d'une ampleur considerable dans 
sa tentative d'dvoluer vers une dconomie moderne et dynamique. De 1984 A1985 le secteur agricole
reprdsentait 40 pourcent des emplois mais ne contribuait que 18,4 pourcent du PIB. L'agriculture
marocaine a du mal Asubverir aux besoins d'une population dont le taux de croissance atteint 2,5
pourcent par an. Seulement 10 A15 pourcent de la surface terrestre du Maroc se pretent h l'exploitation
agricole. De plus, les niveaux de rendement annuels varient souvent de fagon considErable, ceci ddi au
fait que la majeure partie de la production soit alimentde uniquement par des eaux pluviales. Afin de
satisfaire Ases besoins de base en matibre de bId, de sucre, de produits laitiers, de cdrdales fourragtres
et d'huile vdgtale le Maroc a eu recours par le passd aux importations. 

Pour surmonter de tels obstacles, le Gouvernement du Maroc met en oeuvre depuis quelques
anndes une sdrie de mesures destindes refondre la structure agricole/Economique du pays. Le dirham 
a t6 progressivement ddvaluE, amdliorant aulsi la compdtitivitd des exportations du pays tout en stimulant
les industries nationales dont les produits concurrencent les importations. Par ailleurs, les dispositions
s'appliquant aux importations de certains produits agricoles ont tE libdralisdes de fagon kpermettre des
importations pour comptes privds et la r6duction des droits de douane. L'importation d'un nombre
restreint de denrdes essentielles, notamment le bid, le sucre et l'huile vdgdtale, est toujoirs I'apanage de 
diverses rdgies ou alors s'effectue sous licence. 

Depuis quelques anndes les socidtds privdes sont autorisdes a exporter les agrumes et leurs 
produits ainsi que les lgumes. Les renseignements sur les Echanges agricoles recueillis sur les deux
anndes prdcddentes montrent que ces exportations se sont multiplides. Le Gouvernement est aussi en train
de privatiser certaines entreprises publiques et la conversion d'une vingtaine de socidtds agro-industrielles
est ddsormais prdvue. Des programmes visant &renforcer et accroltre le secteur privd devraient permettre 
aux socidtds marocaines d'amdliorer leur compdtitivit6 au niveau des marchds A1'exportation et des 
marchds intdrieurs. 

Les n6gociations Urugray du GATT 

Les ndgociations Uruguay sont les dernibres discussions multilatdrales en date I se ddrouler dans 
le cadre de l'Accord gdndral sur les tarifs et le commerce (le GATI). Ces ndgociations ont dtd entamdes 
en 1986 1 Punta del Este en Uruguay. A I'Epoque les ministres du commerce venus d'une centaine de 
pays signataires du GATT se sont mis d'accord pour reconnaltre "le besoin pressant d'apporter un
surcrolt de discipline et de prdvisibilitd dans les Echanges agricoles mondiaux en corrigeant et en
empOchant I l'avenir toute restriction ou distorsion afin de rdduire l'incertitude, le ddsdquilibre et
l'instabilit,' sur les marchds agricoles mondiaux." Lors de prdcdentes discussions multilatdrales sur le 
commerce, des progrts ont dtd rdalisds en vue de la r6duction des tarifs sur les produits agricole3, mais
l'on n'a pas abordd le problme des programmes internes d'aide kl'agriculture qui sont I l'origine des
tarifs Elevds et d'autres obstacles au commerce international. Une Etude rdalis6e par l'Organisation pour
la Coopdration et le Ddveloppement Economique (OECD) dans les anndcs 80 a trvdlE que ses pays 
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membres (industrialisds) consacraient I l'dpoque quelque 250 milliards US$ I des subventions I 
l'agriculture, dont la moitid sous forme de depenses directes affectaes par les Etats. 

Lors de l'examen biennal des negotiations Uruguay qui s'est ddroulO en d~cembre 1988 A
Montreal, les grands pays et blocs commergants avaient ddjl arret6 les grandes lignes de leurs positions
respectives. Un important exportateur de produits agricoles, les Etats-Unis avaient vu se rbduire sa part
de marche pour un certain nombre de produits et devaient consentir un effort financier accru pour
subventionner ses agriculteurs. D'autres pays traditionnellement exportateurs de produits agricoles, tels 
que l'Australie, l'Argentine et la Nouvelle Zlande, se trouvaient dgalement confrontds A une baisse de 
leurs revenus provenant de l'exportation de certains produits agricoles-cles. 

Les propositious elabordes par ls Etats-Unis et le Groupe dit de "Cairns" (une alliance de 13
nations exportatrices de produits agricoles, notamment l'Australie et la Nouvelle Zlande ainsi que des 
pays en voie do d~veloppement tels que le Brdsil, l'Argentine et la Thallande) visaient I refondre en
profondeur le commerce agricole. Et les Etats-Unis et le Groupe "Cairns" ont appele I l'dlimination des 
subventions internes et des aides Al'exportation. En ce qui zoncerne les obstacles I l'acc~s aux marches 
intdrieurs, les Etats-Unis en ont prdconise la reduction graduelle sur 10 ans, tandis que le Groupe de 
"Cairns" en a propose le gel ainsi qu'un certain nombre de rdformes. 

Des propositions preparees par la CEE, le Japon et la Corde du Sud, par contre, faisaient preuve
d'une ambition bien moindre, visant A amdliorer les rbgles rdgissant les pratiques existantes. Pour sa 
part, la CEE n'a prdsentd rien de bien specifique au sujet des subventions Alexportation, tandis que le 
Japon a propose que celles-ci soient geldes et dlimin6es progressivement. A Montreal un groupe de pays
dont la balance des dchanges agricoles est deficitaire, en particulier le Maroc, ont exprime leurs 
preoccupations en ce qui concerne la baisse du niveau de vie dans leurs pays due I des importations de
produits agricoles de plus en plus chers. Le projet de proposition prdsentd par ce groupe prdvoit une 
r~glementation plus stricte des subventions ainsi que des mesures visant Acompenser les baisses du niveau 
de vie decoulant des coOts de plus en plus dlev~s des denrdes importeos. Cette proposition prconise par

ailleurs la rbduction des tarifs en vigueur dans les pays ddveloppes ainsi qu'un Systbme Generalisd de
 
Preferences (SGP) dlargi.
 

L'impossibilitd de se mettre d'accord sur la direction dans laquelle devait evoluer la reforme 
du commerce agricole mondial a oblige les negociateurs I se rencontrer de nouveau au printemps de 1989
AGenbve. A l'epoque les ministres du commerce en presence s'taient effectivement mis d'accord pour
demander une importante reduction graduelle des aides I l'agriculture ainsi que des mesures de 
sauvegarde destindes Arester en vigueur pendant un delai convenu avec comme rdsultat la correction et 
future prevention de restrictions et de distorsions sur les marches agricoles mondiaux. 

Tout au long de 1989 et 1990 des experts s'efforgaient de parvenir Aun consensus sur une 
mdthodologie de tatification, d'une part, et une mesure de soutien globale, d'autre part, et d'elaborer une
politique en matibre d'aides d'urgence destin6es aux importateurs. La tarification consiste Aconvertir les 
obstacles non-tarifaires, tels que les quotas et les droits de douane variables, en leurs Equivalents
tarifaires. La mesure globale de soutien constitue un indicateur du niveau de soutien gouvernemental ou 
du niveau des cotlts des programmes internes de subventions I I'agriculture, notamment les paiements
destines I inciter les agriculteurs I ne pas exploiter certains terrains ainsi que ls subventions accorddes 
pour payer d'dventuels intdrets contract~s. Ces outils ont tE mis au point par les negociateurs afin de 
faciliter la r6duction uniforme et multilatdrale des aides en faveur de l'exploitation agricole interne ainsi 
que des obstacles au commerce. 
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Pendant l'tE de 1990 le President du groupe de n6gociations sur l'agriculture, M. de Zeeuw
des Pays-Bas, a demandd aux pays en prdsence de soumettre des propositions d'engagements sp~cifiques
vis-k-vis de trois principaux sujets de prboccupation, c'est-k-dire les mesures frontalibres ou l'acc~s aux
marchds, les aides internes, et la concurrence dans le domaine de l'exportation ou les subventions k
I'exportation. M. de Zeeuw a formuld la demande que les aides k l'exportation soient soumises h des
contraintes plus sdvbres que celles auxquelles sont sujettes d'autres pratiques anormales. Par ailleurs, les 
mesures sanitaires et phytosanitaires faisaient partie des prEoccupations principales des n~gociateurs. En 
effet, ces mesures risquent d'etre utilisdes comme autant d'obstacles artificiels au commerce. Ds la mi­
1990 I'accord fut gdndral sur un projet de rbglements sanitaires et phytosanitaires. 

En octobre 1990, Adeux mois du "sommet" de Bruxelles qui devait clore les n6gociations
Uruguay, les Etats-Unis et le Groupe "Cairns" ont soumis des projets de propositions semblables qui
prdvoyaient la rduction des subventions internes k raison de 75 pourcent et l'Elimination graduelle sur 
10 ans des obstacles k l'acc~s aux marchds. Ces rbluctions devaient partir des niveaux de subventions 
et de restrictions en vigueur de 1986 k 1988. Et les Etat,-Unis et le Groupe de "Cairns" ont demandd 
que les aides AI'exportation des denres alimentaires soient r6duites de 90 pourcent et que les subventions 
destindes aux produits agricoles transformds soient limindes dans un ddlai de six ans. 

La proposition de la CEE dtait tout I fait modeste et prdvoyait une r6duction de 10 30 
pourcent des subventions internes sur une pdriode de 10 ans en utilisant le niveau en vigueur en 1986 
comme point de d~part. La CEE a rejet6 la tarification des obstacles au commerce en faveur d'un 
syst~me qui continuerait de mettre ses marchds k 'abri de la concurrence extdrieure. Par ailleurs, la 
CommunautE n'a pas cru bon de proposer des engagements spdcifiques en ce qui concerne les subventions
k l'exportation. De plus, l'idde de "rE-dquilibrage" figure dans la proposition de la CEE, ce qui aurait 
pour effet de plafonner les importations de graines oldagineuses et d'ingrdients fourragers k1'exclusion 
des cdr.ales au niveau des dchanges enregistr~s de 1986 1 1988. 

Nul ne s'Etonnera alors que le fossd qui sdparait les Etats-Unis et le Groupe "Cairns," d'une 
part, de la CEE, le Japon et la Corte, de l'autre, ait produit son effet. En effet, les discussions ont 
abouti k une impasse. Dans une tentative de sortir 1u n~gociations de cette situation apparemment sans 
issue, le PrEsident du groupe de n~gociations, le Ministre de l'agriculture subdois, M. Hellstrom, a 
prdsentd un texte transactionnel qui imposait des rbductions de 30 pourcent Apartir des niveaux en
vigueur en 1990 dans les trois domaines clds, I savoir les mesures frontalires, les soutiens internes et 
les subventions Al'exportation. Bien que les Etats-Unis et le Groupe "Cairns" aient accqptd le texte de
M. Hellstrom comme base de d~part pour les discussions I venir, la CEE, appuyde par le Japon et la 
Corte, l'a rejetd. Ainsi, un d~saccord de fond sur I'agriculture a provoqud l'interruption des travaux de 
tous les groupes de n6gociation. 

Au d~but de 1991 le Directeur Gdndral du GATT, M. Dunkel, a rdussi k faire reddmarrer les 
n~gociations dans le but d'achever les travaux avant la fin de l'annde. Les n~gociateurs sont parvenus
Ardsoudre bon nombre des problbmes techniques restds en suspens. 

Depuis quelques semaines, des n~gociateurs chevronnds se rencontrent afin de tUcher d'obtenir 
un accord sur quels outils precis seront utilisds pour mettre en oeuvre les engagements entrepris dans les 
trois domaines clds, ainsi que sur l'ampleur des rductions annuelles et le ddlai de base I prdvoir. Si 
aucun accord n'a tE conclu depuis novembre 1991, des progr~s auraient tE rualis~s lors du r~cent 
sommet rdunissant les Etats-Unis et la CEE &la Haye. 
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La r~forme de la CAP communautaire 

Si les n~gociations Uruguay ont servi I aviver les critiques au sujet de la CAP, la CEE n'a 
toujours pas mis en oeuvre de r6formes. Les autoritds de la CEE ont reconnu que le volume des 
rendements agricoles augmentait de 2 pourcent par an de 1973 1 1988, tandis que la consommation 
interne a connu une hausse de seulement 0,5 pourcent par an pendant la meme pdriode. I1en r~sultait 
d'importants exc~dents qui ne peuvent etre export6s qu'l l'aide de subventions. L'introduction en 1988 
de "stabilisateurs," c'est-A-dire des amendes inflig6es au cas ob les rendements auraient ddpassd des seuils 
prdvus, s'est rdvdlde inefficace dans l'ensemble, et le volume total des stocks d'intervention a atteint 18,8 
millions de tonnes en d~but d'ann6e. Le coot de la CAP n'a cess6 de grimper et on prdvoit que les 
subventions I I'agriculture s'dlbveront 1 43,2 milliards US$ pour 1992, c'est-b-dire environ 60 pourcent 
du budget total de la CEE. 

En janvier 1991 le reprdsentant pour l'agriculture de la Commission de la CEE, M. MacSharry, 
a publid une proposition visant I apporter des r~formes I la CAP et qui, par la suite, a tE modifide par
la Commission. Dans sa mouture actuelle cette proposition prdvoit une rduction de 35 pourcent des prix
subventionnds pour les crdales, de 15 pourcent pour la viande bovine et le beurre, et de 10 pourcent 
pour le lait. 11 est prdscrit de laisser en friche certains terrains destines k la cultivation des crdales, des 
graines oldagineuses et des cultures protdiques. Y figurent Egalement des dispositions visant I inciter I 
une agriculture moins intensive. Des paiements compensatoirs sont prvus afin de compenser les 
agriculteurs pour la baisse des prix, les terrains laissds en friche et ls quotas. Le plan n'aborde pas le 
problbme des subventions pour des produits aussi importants que le vin, l'huile d'olive et ls fruits et 
lgumes. De plus, ' ne comporte pas de dispositions pr~cises I l'dgard des dchanges en dehors de la 
CEE. Une Etude rcente rdalis6e par I'USDA conclut quo la rdfbrme de la CAP telle qu'elle est propos~e
n'aura que peu d'effet sur les marchds agricoles mondiaux et ceci dd principalement aux exemptions
accorddes aux petits exploit-nts agricoles et I I'attribution de gdndreux paiements compensatoires. 

La CEE 1)92 

La CEE 1992 est le programme de la Communaut6 visant I unifier ls Economies des 12 pays
membres. Si les tarifs sur les Echanges intracommunautaires n'existent plus depuis bien longtemps, les 
diverses r~glementations rdgissant le commerce diffbrent d'un pays I l'autre, ce qui entrave I'achbvement 
de l'intdgration Economique totale. Dbs son entrEe en vigueur, la CEE 1992 donnera naissance Aun 
marchd unique oti vivent 320 millions d'habitants avec un pouvoir d'achat de 4 billions US$. La base 
juridique de la CEE 1992 est I'Acte Unique Europ6en de 1987, lequel a portE amendement au Traitd de 
Rome et a simplifi6 l'adoption de directives destindEs I harmoniser ls rbgles rdgissant les dchanges sur 
tout le territoire de la Communautd. On estime que plus d'un tiers des 282 directives qui seront 
promugues s'appliqueront aux industries alimentaires et de la fabrication des boissons. Susqu'en
septembre 1991, 213 directives avaient 6tW adopt~es par le Conseil des Ministres de la CEE et par le 
Parlement europden. Darns quelle mesure ces directives ont EtE mises en oeuvre au niveau national varie 
d'un pays I l'autre. L'application de la lgislation d'ex&cution par les pays membres sera surveill~e par 
la Commission de ia CEE. 

L'entr~e en vigueur de la CEE 1992 impliquera l'dlimination du systbme agri-mondtaire, lequel 
a EtE pendant longtemps un composant contestd de la CAP. A l'origine, le systbme prdvoyait des taux 
verts, c'est-b-dire des taux d'Echange particuliers s'appliquant aux produits agricoles, un rdgime conqu 
pour donner aux marchds agricoles le temps de s'aligner sur les nouveaux taux d'Echanges au fur et I 
mesure que ceux-ci changeaient. Pourtant, avec le temps, le systbme s'est mdtamorphosE unen 
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m~canisme complexe pour accorder, au niveau national, un contrOle limitd sur les prix. Ce syst~me
fausse le jeu dconomique non seulement entre pays membres mais aussi entre des secteurs de produits I 
l'intdrieur d'un m~me pays. Dbs l'dlimination des contrOles frontaliers Al'intdrieur de la Communautd 
suite kl'entrde en vigueur de la CEE 1992, ilfaudra indvitablement supprimer ce syst~me. A l'int~rieur 
de la Communautd on serait sur le point de mettre en oeuvre des actions destinees 4 renforcer le rdgime
des changes, notamment l'alignement rapprochd des taux verts sur les taux de marchd et la suppression
des diffdrentiels taux verts entre produits. L'objectif fix6 par les autoritds de la CEE consiste en 
l'dlimination graduelle du syst~me agri-montaire d'ici fin 1992. 

L'Accord nord-amdricain sur le libre-dchange 

L'objectif de l'Accord nord-amdricain sur le libre-4change (NAFTA) est la creation d'une zone 
de libre-change entre les Etats-Unis, le Canada et le Mexique. Un accord sur le libre-dchange, entr6 
en vigueur en 1989, engage ddja les Etats-Unis et le Canada. Meme si le NAFTA ne prdvoit pas de tarif 
extdrieur commun comme celui ddfini par la CEE, il va tout de meme libdraliser les dchanges parmi ces 
trois pays, qui comptent 365 millions d'habitants. C'dtait principalement l'actuel Gouvernement mexicain 
qui avait donnd l'dlan necessaire A 'adoption du NAFTA et qui a mis en place 4 la fin des anndes 80 un 
programme destind I libdraliser en profondeur l'dconomie du pays. Les mesures de rdforme Economique
du Mexique comprenaient une discipline rigoureuse en matinre d'emprunts par l'Etat, la libdralisation des 
dchanges extdrieurs, la privatisation des entreprises publiques et une r~glementation moins tentaculaire 
de I'dconomie. Le Mexique a bendficid d'un plan de r~iuction de sa dette qui avait l'aval du Fonds 
Mondtaire International (FMI), la Banque Mondiale et ls banques commercials. 

Les 6changes agricoles entre le Mexique et ls Etats-Unis sont ddjl importants. Globalement,
les Etats-Unis absorbent 90 pourcent des exportations agricoles du Mexique, s'agissant principalement
d fruits, de legumes et de bovins A1'engrais. On evalue 4 2,6 milliards US$ ces echanges pour
l'exercice comptable (US) 1990. Pendant la meme pdriode le Mexique a importd des Etats-Unis des 
produits agricoles pour un montant de 2,7 milliards US$, principalement des crWals et des graines et 
leurs produits. Depuis quelqus anndes le Mexique est devenu le troisibme ou quatri~me marche pour 
les exportations agricoles des Etats-Unis. 

Les negociations en cours sur le texte du NAFTA actuellement I l'dtude ont dtd entamdes en 
juin dernier kToronto par les ministres du commerce des Etats-Unis, du Canada et du Mexique. Depuis
lors des experts representant 18 groupes se rencontrent I intervalles rdguliers. Des progr~s ont dtd plus
longs A realiser que prevu mais les trois gouvernements demeurent d'ardents d6fenseurs de l'idde 
concernee. Pourtant, il est dordnavant probable que le ralentissement dconomique actuel incitera le 
Gouvernement amdricain h renvoyer la presentation de l'accord au Congr~s jasqu'au lendemain des 
6lections presidentielles prdvues pour le mois de novembre 1992. 

Cons! guencespour lo Maroc des n~gociations Uruguay 

L'agriculture reste la principale pierre d'achoppement faisant obstacle I ce que l'on mbne A 
bonne fin les n~gociations Uruguay, ce qui est lourd de consdquences pour le commerce dans tous les 
secteurs. Faute d'un accord sur l'agriculture, les nouvelles rbgles r~gissant divers domaines comme la 
propridtE intellectuelle et ls services ainsi que les procedures de rdsolution de litiges qui ont dtE 
remanides n'entreront pas en vigueur. Puisque l'on prend un vif intdret I ces domains, parmi d'autres, 
une forte pression se fait sentir pour que l'on parvienne I un compromis dans le domaine de l'agriculture,
mais ls Etats-Unis ont adoptd une position intransigeante. L'USDA estime qu'un accord aurait pour 
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effet, d'ici 1996, d'augmenter de 6 1 8 milliards US$ les exportations de produits agricoles des Etats-
Unis, occasionnant par 1 meme une hausse des revenus des agriculteurs de 1 1 2 milliards US$. Les 
lobbies des agriculteurs amdricains exigeront que tout accord final comprenne des engagements I rbduire 
les subventions I l'exportation, des rbgles convenables pour la r~solution des litiges et pour les questions
sanitaires et phytosanitaires ainsi que des dispositions pour une continuation de la libdralisation des 
dchanges au-dell de 5 ans. 

Lors de son intervention de d~cembre 1990 devant les ministres du commerce aupr~s du GATT, 
le directeur du FMI, M. Camdessus, a fait valoir que "I'dlimination des subventions kl'agriculture dans 
les pays industrialists pourrait augmenter d'environ 50 milliards US$ les revenus provenant des dchanges 
externes des pays en voie de ddveloppement qui exportent plus de produits agricoles qu'ils n'en 
importent." Vu l'importance de I'agriculture pour le Groupe "Cairns" et d'autres pays exportateurs de 
produits agricoles, ils h~siteront Aaccepter tout accord qui ne leur donne pas d'acc~s dlargi aux marchds 
internationaux. 

II est donc piobable que l'on parviendra sons peu I un accord qui se situera quelque part entre 
la position prise par les Etats-Unis, le Groupe "Cairns" et un certain nombre de pays en voie de 
ddveloppement, d'une part, et celle adoptde par la CEE, le Japon et la Corde, d'autre part. Un tel 
compromis pourrait bien ressembler k la proposition prdsentde en d~cembre 1990 par M. le Ministre 
Hellstrom, laquelle a prescrit une r~duction de 30 pourcent sur 5 ans des niveaux de protection dans les 
domaines de l'accbs aux marchds, de la concurrence sur le plan des importations et des subventions 
internes. 

Dans l'hypothbse oix l'on aboutisse I ce type d'accord, quelles seront les consEquences probables 
en ce qui concerne les changes agricoles du Maroc et quelle forme devrait revetir la rdponse du 
Gouvernement et du secteur privd marocains? Un certain nombre de pays importateurs ont drigd
d'importantes barribres en ce qui concerne les fruits et les noix sous forme de tarifs dlevds et mesures 
non-tarifaires telles que quotas et prix de r~fdrence. La rbduction de tels obstacles devrait permettre au 
Maroc d'amdliorer sa compdtitivitE, notamment dins la CEE et d'autres marchds europdens oib de fortes 
mesures de protection sont en place. Les producteurs et exportateurs d'agrumes dans l'hmisphere ouest 
ont repdrd des crdneaux prometteurs en Extreme-Orient. La rbduction des obstaZles aux dchanges en 
place au Japon et en Corde est dgalement susceptible de crder de nouvelles occasions pour le Maroc. D-. 
plus, le Maroc a exportd aux Etats-Unis des oranges destindes Ala consommation humaine I une dpoque 
oi la production en Californie avait chutd. L'ouverture des marchds en Extreme-Orient pourrait 
amdliorer les chances marocaines aux Etats-Unis au ca ott les producteurs californiens tournent leur 
regard vers les marchds extreme-orientaux. 

Les Etats-Unis ont t~chd d'obtenir une rduction graduelle des subventions pour les produits 
alimentaires transformds, et l'industrie marocaine de transformation des aliments pourrait en tirer parti 
pourvu que de telles mesures de discipline soient adoptes. Le Gouvernement et le secteur priv4
marocains auraient peut-tre intdret I faire acte de coopEration afin de profiter de ces nouvelles 
opportunitds, notamment dam la CEE et d'autres pays europ~ens. 

Le bld et les c~rdales fourragbres figurent parmi les cultures qui sont souvent subventionndes 
par les pays industrialisds. Des 6tudes menbes par I'USDA et la Banque Mondiale concluent que la 
r6duction des subventions internes augmentera les prix pratiquds dans le monde et freinera la production 
dans les pays o4t ces aides sont en place. Une telle d~marche pourrait provoquer une hausse du cofat des 
importations commerciales du Maroc. Pour le Maroc, la situation vis-1-vis du sucre risque de faire 
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l'objet d'un scenario similaire. Le sucre a t6 lourdement subventionnd et protdg6 dans bon nombre de 
pays industrialisds, faisant ainsi baisser les prix sur les marchds mondiaux et faussaut les stiuctures 
d'dchanges. On attend de cette libdralisation une hausse des prix du sucre dans le monde. 

Le Maroc figure parmi les pays en vole de d6veloppement importateurs de produits alimentaires 
qui sont pr6occupds par l'ventuelle baisse du niveau de vie suite Ala hausse des prix des denrdea 
alimentaires. Bien que l'assistance dconomique ne soit pas du ressort du GATT, le Directeur Gdndral 
Dunkel a consultd le FMI et la Banque Mondiale sur l'effet produit par la hausse des prb. des denrdes 
alimentaires sur les pays en voie de d~veloppement importateurs de produits alimentaires. De plus, les 
Etats-Unis et d'autres pays industrialis.s soutiennent g~ndralement un regime prdfdrentiel pour les pays 
en voie de d~veloppement dans le cadre de toute conclusion des n6gociations Uruguay. A titre 
d'exemple, le dMJai prdvu pour la libdralisation des aides internes et la r6duction des obstacles Al'acc~s 
aux marchds peut etre prolongd, ou alors l'importance de telles r&ductions peut etre limit~e. Une autre 
possibilitd rdside dans i'introduction d'un rdgime dlargi d'acc~s aux marchds pour les produits exportds 
par les pays en voie de d6veloppement. De la meme faon, l'article XVIII du GATT permet aux pays 
en voie de d~veloppement de contr6ler le niveau global des importations afin de protdger leur situation 
financire externe. 

Un accord issu des n~gociations Uruguay devrait permettre au Maroc et kd'autres pays en voie
de d~veloppement de diversifier les marchds auxquels sont destindes leurs exportations. Bien que des 
rdgimes prEfdrentiels tels que le SGP, l'Initiative pour le bassin des Caralbes dlaborde par les Etats-Unis 
et l'Accord de Lomd de la CEE resteront vraisemblablement en vigueur, la libdralisation multilatdrale des 
dchanges devrait rbduire leur importance. 

Le Maroc et la CEE 1992 

L'entrde en vigueur de la CEE 1992 provoquera une hausse des salaires dans la Communautd,
stimulant ainsi la consommation et r~duisant les exportations de produits internei. La Commission de
la CEE estime que la dcmande pour denrdes alimentaires augmentera de 1,5 h9,7 pourcent. Par contre,
l'harmonisation des obstacles techniques et materiels aux Echanges accrottra 1'efficacitd de la CEE,
stimulant ainsi la production et les exportations. D'une manibre gdndrale les observateurs s'accordent 
pour dire que la part de marchd des dchanges agricoles intraconmunautaires sera plus importante qu'A
l'heure actuelle, suite Al'entrde en vigueur de la CEE 1992, mais l'importance de l'accdldration des taux 
de croissance des diverses parts de marchd concern es n'est pas facile I prdvoir. 

Les pays membres de la CEE mettent en oeuvre d~sormais les nombreuses directives obi sont 
ddfinies les principaux rfglements sur le commerce tels que ceux rdgissant les rdsidus de pesticides, les 
additifs alimentaires, les contr0les alimentaires et les mdthodes de cong~lation. II est probable que la 
nouvelle r~glementation sera plus rigoureuse que celle actuellement en vigueur. Par contre, les 
producteurs et exportateurs qui exp6dient leurs marchandises I destination de la CEE n'auront se 
conformer qu'l une seule r~glementation et non pas 1 12 r~gimes nationaux diffdrents. 

Une autre consdquence importante mais moims Evidente de l'entrde en vigueur de la CEE 1992 
rdside dans l'effet qu'elle aura sur les r~glementations en matibre d'Echanges dans les nations europdennes
qui tAchent d'obtenir l'adhdsion hla Communautd. La Subde, l'Autriche et la Norv~ge ont ddja posE leur 
candidature I l'adhdsion ou l'envisagent, et la Commission de la CEE prockle actuellement Aun Echange
de vues sur l'Eventuelle mise en place d'un rdgime d'association dont b6ndficeraient la Pologne, la 
Hongrie et la Tch6coslovaquie. Certains de ces pays sont en train d'adopter de nouvelles r6glementations 
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correspondant I celloti, de la CEE en vue d'y faciliter leur adhdsion. Le Gouvernement et le secteur privd 
marocains auraient iutdret I se familiariser avec les nouveaux rbglements de la CEE afin de s'assurer 
qu'ils ne se transforment pas en autant de nouveaux obstacles aux ventes I destination de la Communautd 
et d'autres pays europdens qui adoptent les memes rfglements. 

La suppression du systbme agri-mondtaire de la CEE obligera celle-ci I modifier son r dime 
de subventions k l'agriculture par le biais de taux d'dchanges refidtant la rdalitd plutdt que des taux 
prdfdrentiels pour les produits agricoles. Le Gouvernement et le secteur priv6 marocains devraient suivre 
ces dvolutions dont devraient pouvoir profiter dgalement les exportateurs marocains pour dcouler leurs 
produits vers la CEE. 

Le Maroc a le NAFTA 

Depuis quelques anndes, les Etats-Unis enregistrent des excdents dans leur balance des 
dchanges agricoles avec le Mexique, pays oib l'on attend une croissance du march6 pour ces produits de 
5 A6 pourcent par an pendant les annes 90. Le Mexique est le principal fournisseur des Etats-Unis en 
produits horticoles et tropicaux. Ainsi, en 1990 les exportations mexicaines de produits horticoles, 
principalement des lgumes frais, ont atteint Aelles seules une valeur de 1,4 milliards US$. Le Mexique 
est aussi devenu un important fournisseur de produits alimentaires transformds, notamment la sauce de 
tomate et son concentr6, les jus de fruits et la bitre. Dans leur ensemble, les lobbies agricoles aux FStats-
Unis et au Mexique appuient le NAFTA. Pourtant, l'approbation d'un accord par les trois pays 
concern~s est peu probable avant 1993, et la mise en oeuvre Ce ses dispositions n6cessitera un ddlai d'au 
moins 10 ans, c'est-A-dire la dur~e pr6vue de l'accord sur le libre-6change entre les Etats-Unis et le 
Canada. 

Quelles sont pour le Maroc les dventuelles consdquences du NAFTA tel qu'il est propose? 
Grace t la g6ographie et l'histoire, les 6changes de produits horticoles entre les Etats-Unis et le 
Mexique sont ddjb importants. La production horticole de part et d'autre se complbte gendralement, et 
les tarifs et d'autres obstacles sont d~jI peu dlevds. Ainsi, l'impact d'une libdralisation accrue des 
dchanges pourrait se rdvdler relativement modeste en ce qui concerne les produits horticoles. Le 
Gouvernement et le secteur privd marocains devraient tout de meme suivre ces dvolutions afin de 
s'assurer Ases produits l'accbs aux marchds amdricain et canadien, notamment les agrumes, d'autres 
produits horticoles et les produits alimentaires transformds, c'est-l-dire l o4 le Maroc est compdtitif. 

Conclusion 

Le Maroc devrait se prdparer I tirer profit d'dventuels avantages d coulant des n~gociations 
Uruguay, de l'entr~e en vigueur de la CEE 1992 ainsi que du NAFTA. Les secteurs de l'horticulture 
et de la transformation de denr~es alimentaires au Maroc sont susceptibles de b~ndficier de la r~duction 
multilatdrale des subventions . l'agriculture et I l'exportation. Certaines mesures, tel que l'acc~s 
libdralisE aux marchds trangers pour les exportations marocaines, devraient permettre de contrebalancer 
la hausse des prix en ce qui concerne les importations de certains produits de base. Les consEquences 
de l'entr~e en vigueur de la CEE 1092 restent difficiles I prdvoir, mais son impact sur les revenus 
stimulera le volume des exportations marocaines de produits I valeur ajoutde dlevde, tels que ceux de 
l'horticulture et de la transformation de denres alimentaires. 11 faut pourtant que le Maroc soit I meme 
de se conformer I une r~glementation plus stricte qui s'appliquera aux industries alimentaires et de la 
fabrication des boissons sur la quasi-totalitd du territoire europ~en. Dbs son entrEe en vigueur, le 
NAFTA renforcera davantage la position du Mexique comme premier fournisseur de produits horticoles 

46
 



destination du marchd amdricain. I1faut donc que le Maroc veille I ce que de telles dvolutions ne 
finissent pas par emp6cher l'entrde de ses exportations compddtives au march6 nord-amdricain. 
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2.2.7 Intervention de M. William Haines (Expert U.S.) 
Comment entrer dans le marchd american 

Pour commencer ce matin, je vais essayer de vous fournir une vue d'ensemble des conditions 
de base, y compris la r~glementation phytosanitaire, Aprendre en consideration lorsqu'on songe A 
exporter des produits aux Etats-Unis. Cette vue d'ensemble comportera un coup d'oeil sur la liste des 
produits qui sont admissibles aux Etats-Unis h l'heure actuelle. Nous discuterons dgalement des barribres 
douanibres et de certains autres obstacles, aussi bien que du transport et du financement des operations. 

Je ferai de mon mieux pour vous presenter le tout dans le contexte du Maroc actuel, en tant 
qu'exportateur do produits horticoles, en vue d'dclairer les possibilitds d'exportation aux Etats-Unis qui
existent actuellement. Cela comprendra une esquisse du marchd amdricain, ses consommateurs et ses 
fournisseurs. 

Nous parlerons des contraintes qui empechent le secteur agro-industriel de profiter de ces 
possibilitds actuellement et, pour conclure, je vous ferai des recommendations, en guise de planification
de vos activitds apr~s ce colloque, sur la faqon de monter une entreprise dans le domaiae de l'exportation. 

Si nous rdussissons k faire tout cola dans les trente minutes dont nous disposons pour cette partie
du colloque, nous aurons fait du bon travail. Sij'ai bien compris, nous aurons plein de temps pour poser 
des questions cet aprbs-midi, aussi bien que pendant et apr~s le colloque dans un contexte informel. 

Allons-y donci Le marchd amdricain est composd d'Ipeu pros 250 millions de consommateurs, 
dont la p',upart consomment do grandes quantit&s de fruits et lgumes frais chaque annde. Environ 80 
pourcent des fruits et lgumes consommEs aux Etats-Unis sont cultivds I l'intdrieur des Etats-Unis, ce 
qui veut dire qu'on y importe environ 20 pourcent de ces produits frais, un chiffre qui a augment6 
considdrablement au cours des cinq dernibres annes. Ce chiffre de 20 pourcent reprdsente des 
importations aux Etats-Unis de produits horticoles provenant de quelque 40 pays situds partout dans le 
monde, et le Maroc figure entre ces pays. 

Pourquoi les Amdricains doivent-ils recourir I des importations de cet ordre pour satisfaire h 
leurs besoins dans le domaine de l'horticulture? Fondamentalement, pour deux raisons. D'abord, 
quelques-uns de ces produits ne sont pas disponibles aux Etats-Unis, ou bien on ne les y produit pas A 
'dchelle commerciale. Ce sont surtout des produits exotiques, tels que le kiwano, les pousses de bambou 

en conserve, ou l'endive beige, par exemple. La grande majoritE des importations aux Etats-Unis sont 
des produits qu'on y cultive, mais en quantitds limitdes, ou bien des produits saisonniers qui sont cultivds 
ailleurs dans le monde aussi. Ces produits sont conformes aux normes et conditions du Gouvernement 
amdricain, aussi bien qu'au gofit du consommateur, et c'est le gouvernement qui les laisse entrer aux 
Etats-Unis. A titre d'exemples de ces produits, on petit citer les fruits I noyau, los pommes et le raisin 
de l'Amdrique du Sud, sp6cifiquement du Chili, qui fait entrer aux Etats-Unis Al'heure actuelle plus d'un 
milliard de dollars de produits par annie, et, bien ser, des bananes qu'on importe toute l'annde I partir
de l'Amdrique Centrale, de l'Amdrique du Sud, et, I un moindre degrd, des Caralbes. 

Beaucoup de nos lgumes proviennent du nord du Mexique pendant les mois d'hiver. C'est 
notre source pour ces produits au cours de plusieurs mois chaque annde oib la production de nos propres
r~gions agricoles n'est pas suffisante pour satisfaire la demande constante. Le Moxique bdndficie, bien 
str, d'une frontibre avec le sud-ouest des Etats-Unis, de sorte que le transport par bateau n'est pas 
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n6cessaire. Toujour3 est-il que ces produits doivent satisfaire toutes les conditions phytosanitaires 
stipuldes par le Gouvernement amdricain. 

A 'heure actuelle, le Gouvernement des Etats-1 Inis autorise l'entrde en Amdrique du Nord de 
plusieurs produits provenant du Maroc. Je vais mettre 4 votre disposition une liste par dcrit de ces 
produits, dont quelques-uns des principaux sont la banane, le haricot vert, I'ail en gousse, la racine de 
gingembre, l'ananas, l'igname, l'abricot, l'asperge, certaines varidtds de raisin, le melon, la pecha, la 
poire, et les agrumes, y compris l'orange, la pamplemousse et la cldmentine (Voir la Section 3.1). C'est 
tout un dventail de produits provenant de plusieurs sortes de climats, depuis le tropical jusqu'au beaucoup 
plus tempdrd, en passant par le semi-tropical. 

Barrires douanires 

Les barrires douanires qui existent entre les Etats-Unis et quelques-uns de ces pays
fournisseurs ont dtd mises en place surtout pour protdger 'agro-industrie aux Etats-Unis. Ces bwrryires 
peuvent etre sous la forme de tarifs ou de droits Apayer sur certains produits entrant aux Etats-Unis, tels 
que les droits de 10 pourcent perqus sur les mangues import6es aux Etats-Unis Apartir du Mexique. II 
y a une petite industrie de la mangue en Floride, et ces droits reprdsentent un effort de garder l'dquilibre
du marchd sans pdnaliser les producteurs de mangues aux Etats-Unis. 

La plupart des barri~res douani~res aux Etats-Unis :ceprdsentent des exclusions de produits 
provenant d'autres pays qui risquent de receler des ravageurs ou des maladies vdgdales contre lesquels 
on veut protdger I'agro-industrie amdricaine. Encore une fois, la mangue nous sert d'exemple.
Actuellement, on les importe aux USA Apartir du Mexique, des Caralbes et du Pdrou. Le Pdrou 
reprdsente un nouveau participant au marchd amdricain cette annde. Mais avnt que les mangues du 
Pdrou puissent franchir nos frontibres, il faut qu'elles passent par un traitement h l'eau chaude pour tuer 
les larves de la mouche fruiti~re orientale (indigene au Mexique et au Pdrou) afin de protdger l'industrie 
amricaine de la mangue et d'autres industries agricoles aux Etats-Unis. 

En passant, il faut signaler que les producteurs mexicains de mangues sont persuades qu'il s'agit
d'une barri~re douani~re artificielle qui n'est ni n~cessaire ni ddsirable. En rdalitd, une invasion de la 
mouche fruiti~re orientale serait susceptible de d~vaster l'industrie des agrumes de la Californie, et c'est 
pour cela que ce traitement Al'eau chaude est obligatoire. En un mot, le Gouvernement des Etats-Unis 
et l'dtat de Californie ne vont pas mettre en danger leurs industries agricoles pour que le consommateur 
amricain puisse manger des mangues mexicaines. 

Cette question est d'une rdelle importance aux Etats-Unis et, par consdquent, 4 tout pays qui
s'intdresse sdrieusement Ad~velopper une industrie d'exportation aux Etats-Unis. Pour cette raison, il 
incombe au pays exportateur de d6terminer quelles sont les conditions d'entrde aux Etats-Unis pour ses 
produits Aexporter, afin de pouvoir d~velopper de fagon logique des strategies d'exportation basdes sur 
des programmes solides qui tiennent compte des barribres, douanibres ou autres. 

Oualitd du produit 

La barribre la plus grande entre les Etats-Unis et ses pays fournisseurs pour ce qui concerne 
l'entrde des produits sur le marchd est sans doute la question de la qualitd du produit. Je ne saurais pas 
vous faire comprendre suffisament l'importance de ce principe. Les demandes du consommateur 
amdricain sont trbs rigides. I tient I ce que tous les produits qu'il achtte, et surtout les produits 
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horticoles, soient de la premiere qualitd. La qualit6 est difficile I ddfinir, et, en tant qu'ingr~dient, elle 
est quelque peu intangible. Cependant, je suis 1 aujourd'hui pour vous dire que les normes et standards 
pour les fruits, les lgumes et les fleurs aux Etats-Unis sont parmi les plus hauts du monde, avec ceux 
du Japon. Au Japon, on le sait, les fruits frais sont presque des objets de vdndration; c'est un phdnombne 
culturel qui commande des prix extremement Eldvds. Souvent on y offre les fruits comme cadeaux. 

Parce que les cinquante dtats individuels des Etats-Unis produisent tant de produits agricoles, 
parce qu'ils ont tous des frontibres I traverser pour les distribuer, et parce que le consommateur 
amdricain insiste sur les meilleurs produits, les conditions concernant la qualitE des produits sont tr~s 
difficiles satisfaire. 

Les normes et standards qui visent cette qualitE sont, pour la nlupart, dtablis et documentds a 
travers I'USDA, c'est-l-dire par le Ddpartement de l'Agriculture des Etats-Unis. Ils sont surveillds par 
le FSI., c'est-I-dire par le Service de la Protection et du Contr0le des Aliments, qui est charge de 
dterminer si les produits agricoles frais qui sont commercialisds I l'intdrieur des Etats-Unis sont 
conformes Ala rEglementation. Cela se dtermine au moyen d'inspections ayant lieu dans les entrep6ts 
des centres de distribution oa on reroit tous les produits avant de les distribuer. Bien que les normes et 
standards aient Etd dtablis pour rEgler la production alimentaire A l'intdrieur des Etats-Unis, ils 
s'appliquent Egalement Atous les produits distribuds aux Etats-Unis, y compris, bien stir, les produits 
import~s. 

Vous savez peut-Wre qu'il y a un effort, sous l'dgide de Codex Alimentarius, dont le sibge est 
4 Rome, en Italie, pour dtablir des normes et standards au niveau international afin de rdgler les produits 
agricoles frais qui se commercialisent partout dans ie monde. Codex reprdsente un projet conjoint de 
la FAO, l'Organisatiou des Nations-Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture, qui sibge lui aussi I Rome 
et de ia WHO, l'Organisation de la Sante Mondiale, dont le sibge est AGenbve. Ces organisations 
essaient depuis longtemps d'Etablir des normes et standards pour les produits principaux dont le commerce 
franchit les fronti~res internationales. Les Etats-Unis figurent parmi les 135 pays qui participent cet 
effort. 

Quoique le Gouvernement des Etats-Unis ait consenti I participer en donnant son appui I ce 
proc6d, en rdalitE, les normes et standards amEricains sont bien plus rigoureux que ceux qui sont 
envisagEs par Codex. Par consdquent, il faut se conformer aux normes amdricaines, si l'on veut avoir 
acc~s aux marchds ambricains. C'est une question commerciale. Meme si l'on rdussit I faire entrer son 
produit ldgalement aux Etats-Unis, conformdment aux normes de Codex aussi bien qu'h la 
r~glementationpour l'entr~e dtablie par la USDA, s'il ne rdpond pas aux normes commerciales du marchd, 
on ne pourra pas le vendre. 

Ddvelopment des industries d'exRortation 

Traditionnellement, les pays qui ont ddveloppE des industries d'exportation rEussies l'ont fait 
plus ou moins en thtonnant. Toujours est-il que les Marocains pourront Eviter ce procI6l, s'ils veulent 
bien apprendre en profitant des erreurs des autres pays. La faute qu'on fait le plus fr~quemment a lieu 
lorsqu un producteur d~cide d'exporter des produits uniquement parce qu'il y a une production 
excbdentaire imprdvue d'un certain produit. Qudad il se rend compte de l'existence de cet exc~dent, la 
premibre idle qui lui vient en tete, c'est d'exporter le produit. Pourquoi? Pour maintenir le prix du 
preluit au niveau normal sur le marchE intdrieur. Du point de vue de l'conomique, c'est peut-fte une 
thdorie valable. En pratique, c'est la bonne rdponse pour la mauvaise raison. II faut bien viser et bien 
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d6velopper lea marchds d'exportation. On ne peut pas exporter ses exc6dents chaque fois qu'il y en a. 
Meme si vous trouvez un client qui veut bien acheter votre produit la premiere fois, au cas oi4 il voudrait 
en acheter de nouveau et que vous ne pourriez pas lui fournir ce qu'il voudrait, vous n'allez jamais plus
lui vendre quoi que ce soit. 

Pour cette raison, ce que je vous recommande, c'est qu'au fur et I mesure que vous 
d~velopperez vos tentatives d'exportation, que vous visiez certains march~s qui ont besoin de vos
produits, qui veulent des produits d'une qualitd que vous etes capable de fournir, et Aqui vous pouvez
continuer I fournir des produits d'une fagon rgulibre. Alors, il faut d~velopper ces marchds tout comme 
n'importe quel marchd chez vous. 

Puisque le Maroc est ddja fournisseur de la France et d'autres pays de la CEE, vous devriez 
savoir que l'acc~s aux marchds amdricains vous est dgalement possible, et qu'en d~veloppant ces 
nouveaux marchds peu Apeu, votre industrie agro-industrielle aura l'occasion d'alldger la pression exercde 
sur les prix par l'offre et la demande aux marchds nationaux et europ~ens, et en meme temps, vous 
trouverez de nouveaux marchds k viser et k d~velopper pour vos produits. Cela vous permettra de 
planifier votre d~veloppement au rythme raisonnable et rentable qui vous conviendra. 

IIfaut aussi se rendre compte que bien souvent le marchd d'exportation demandera des produits
d'une qualitd supdrieure Acelle des marchds intdrieurs. Ceci est certainement le cas lorsqu'il s'agit des 
marchds amdricains. 

Puisque cela est vrai, bon nombre de pays exportateurs ont appris quelque chose dont vous 
pouvez profiter. C'est qu'en fournissant des produits Ades marchds plus importants qui exigent une 
qualitd supdrieure, il n'y aura qu'un petit pourcentage de vos produits qui satisferont I cette demande de 
qualitd supdrieure. A la longue, cela veut dire que vous finirez par avoir une surproduction par rapport 
au marchd intdrieur, afin de satisfaire les conditions de quanti,; et de qualitd requises par les marchds 
d'exportation. II faut absorber cette surproduction d'une fagon ou d'une autre au fur et Amesure 
qu'augmente la qualitd des produits provenant de votre industrie agro-industrielle. Le ddbouchd qui
s'impose pour cette surproduction est l'industrie de transformation, ou bien la mise en borte de conserve 
ou des installations voures la surg~lation individuelle (IQF). 

Pour chaque industrie d'exportation dans le domaine de l'agribusiness qui rdussit, il existe une 
industrie de transformation des produits alimentaires qui rdussit Egalement bien; les deux doivent se 
d~velopper la main dans la main. 

Si l'on comprend bien ce concept, qui s'applique aux stades de d~veloppement de l'exportation
dans tous ls pays, on pout r6duire Enormdment les risques kcourir. 

II faut quand meme signaler en passant que les efforts n~cessaires pour exporter des produits
agricoles frais aux Etats-Unis sont tout Afait diff~rents de ceux pour exporter des produits alimentaires 
transforms, surtout parce que les systbmes de commercialisation, d'achat et de distribution sont 
complteirznt diff~rents pour ces deux industries. 

Transort 

Afin de pouvoir introduire n'importe quel produit dans un nouveau marchd, un exportateur dans 
le domaine de l'agribusiness doit avoir accs Ades moyens do transport fiables, fr6quents, r~guliers et 
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rentables qui desservent ce march6. Sij'ai bien compris, une liaison par bateau existe ddjI avec plusieurs 
ports d'entrde au Nord-est des Etats-Unis. 

Toutes les semaines, des porte-conteneurs de Sea Land et de Maersk, sije ne me trompe, munis
de conteneurs frigorifiques, assurent le service entre Casablanca et les Etats-Unis. D'immenses 
innovations au cours de ces dernibres annes ont permis d'expdier des produits pdrissables presque 
partout dans le monde par bateau. 

Grace I l'innovation du procddl qui s'appelle "atmosphere contr6l6e", selon lequel le taux de 
respiration des produits pdrissables est r~duit presque i zdro par le contrdle de la tempdrature et de
l'humiditd, il est possible maintenant de transport-, des produits pdrissables en bateau sur de grandes
distances, ce qui a contribud dnormdment la portde globale de l'industrie horticole. 

Par exemple, il est possible maintenant de conditionner des laitues rgcolt6es dans le nord de 
l'dtat de Californie, sur la cote pacifique I l'extreme ouest des Etats-Unis, et de les transporter en 
canions frigorifiques Aun port de la cOte atlantique I l'est du pays, otx on les met dans des conteneurs 
pour le transport par bateau aux marches de 'Europe. IIs'agit donc d'un trajet d'environ 25 jours en 
tout, pour des laitues qui sont l'un des produits les plus pdrissables qui existent. En effet, c'est 
remarquable. 

Le service par bateau est disponible depuis le Maroc jusqu'I la cOte de l'est des Etats-Unis, le 
trajet dtant d'une durde de 10 1 14 jours, ce qui est bien suffisant pour bon nombre de produits agricoles
marocains si l'on veut les exp6dier aux Etats-Unis. Des bateaux charters sont disponibles aussi; on les 
utiise souvent pour transporter de grandes quantitds d'agrumes et d'autres produits. Lorsq,, .es quantitds
transportes sent suffisamment importantes, ce moyen de transport s'avbre tr~s rentable. En g~ndral, les 
charters sont des bateaux frigorifiques au lieu d'etre des porte-conteneurs. 

Pour les produits qu'il faut transporter par voie adrienne 6tant donnd leur nature tr s pdrissable,
leur valeur dlevde, ou la courte dur~e de l'occasion de les vendre aux marchds amdricains, le transport 
par avion est disponible. 

Le fret adrien a tendance I 8tre tr~s cher et moins fiable que le transport par bateau. 
L'expddition par avion implique souvent le transbordement, ce qui veut dire que les marchandises peuvent 
passer par plusieurs centres de manutention au cours du voyage. Quelquefois un manque d'espace
disponible Abord de l'avion pose des problmes sdrieux. A moins qu'on n'ait conclu un contrat au
prdalable avec la ligne adrienne ou le transitaire, on risque de voir la cargaison qu'on a exp6di6e
remplacde par une autre qui a dtd payEe plus cher. Les vols charters sent susceptibles de rsoudre 
quelques-uns de ces problbmes, mais cela peut revenir trbs cher, surtout quand une cargaison pour le 
voyage retour n'est pas assurde. 

Conditionnement 

Un mot au sujet du conditionnement. Si la qualitd du produit que vous allez exporter est 
excellente, et si vous voulez transporter ce produit sur de grandes distances et maintenir sa qualitd sur 
tout le trajet et en arrivant au marchd, i faut que la qualitd du paquet dans lequel vous le mettez soit 
excellente aussi. Le conditionnement est donc un investissement, et la qualitd du paquet va de pair avec 
la qualitd du produit. 

52
 



Le systame de distribution a tendance k etre standardis6 aux Etats-Unis. Par exemple,
'Association pour la Commercialisation des Produits a standardis6 la palette utilisde dans notre industrie 

pour faciliter la logistique du transport. Les dimensions de cette palette standardisde sont de 40 pouces 
sur 48 pouces, soit environ 1,01 m sur 1,23 m. Cs dimensions ont dtd adoptes volontiers par
l'industrie de transport, que ce soit par camion, par chemin de fer ou par bateau. Pour cette raison, la 
plupart des produits que nous recevons sont transportds sur des palettes de cs dimensions. L'emballage 
ou les paquets utilisds pour ls produits sur ces palettes doivent etre assez forts pour soutenir le poids de 
plusieurs palettes lorsqu'on les entasse, sans que les produits en bas soient dcrass. 

Ce qu'il y a de plus important k retenir de cette discussion, c'est qu'en tant qu'exportateur, il 
faut respecter la r~glementation du marchd qu'on veut servir en matibre de conditionnement. La 
technologie d'empaquetage, aussi bien que le materiel, sont disponibls en Europe, sinon localement. 

Financement 

II y a plusieurs manibres de financer l'exportation aux Etats-Unis. Toutes impliquent des 
relatioas avec un importateur ou un distributeur de produits importds qui sont basdes sur la confiance. 
Dans presque tous les cas, ces relations constituent une association ou entreprise conjointe selon laquelle
l'exportateur/fournisseur compte sur les comp~tences de la r~ceptionnaire-le distributeur des produits
importds-pour la commercialisation et la distribution du produit sans ddlais et au meilleur prix. A cet 
dgard, l'exportateur est presque enti~rement k la merci de du distributeur. II faut donc que ce soit 
quelqu'un en qui on a confiance. 

Normalement, les transactions d'exportation et d'importation se basent sur l'exphdition des lots;
c'st-1-dire qu'on exp6die ses produits I 1'&'anger sans savoir le prix qu'ils auront en arzivant au marchd. 
Le produit se vend en route ou k l'arrivde au prix courant du march6, qui est susceptible de fluctuer de 
fagon dramatique k des intervalles tr~s courts. Votre distributeur vendra votre produit au meilleur prix
possible dans un marchd donnd, et il vous paiera un pourcentage pr6dltermind du prix que vous aurez 
fixd, bien sOr, au prdalable. Le plus souvent, un distributeur (marchand kcommission) va vous demander 
de 15 pourcent k20 pourcnt du prix au d barquement. Ce prix comprend le coOt du produit ainsi que 
les coOts de transport ,I i'entrepOt de 'acheteur. 

A titre d'exemple, prenons le cas d'un produit qu'on vend h$24.00 la caisse en Philadelphie.
Ce prix comprend les frais de transport par bateau de $4.00 la caisse, ainsi que $2.00 la caisse pour le 
transport local Al'entrepdt de l'acheteur pour la vente au dtail. Le distributeur prendra 20 pourcent des 
$24.00 la caisse, soit $4.80, en laissant les coOts de transport de $6.00 k l'exportateur. Ainsi, dans cet 
exemple simplifid, les coats de l'exportiteur seraient de $4.80 de commissions et $6.00 de transport, ce 
qui revient I un prix de vente F.O.B. kpartir du Maroc de $13.20, soit $24.00 moins le montant de 
$10.80 des cofits divers. 

Gndralement, ce genre de transaction sera rdglde dans ls 21 &30 jours par virement bancaire 
tdldgraphique ou, si vous avez un compte en banque aux Etats.Unis, par versement direct. L'une des 
raisons pour la lenteur de l'opdratioa, c'est qu'il faut du temps pour documenter tous les coats de 
transport depuis l'exp~diteur jusqu'l l'acheteur. IIest possible de ndgocier les ddlais de paiement, mais 
la pdriode que j'ai citde est plutOt typique. 
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1 est possible en principe de vendre son produit kun prix fixe, mais en pratique, cela ne se fait 
que rarement, et en gEndral ce n'est pas avantageux, parce que l'acheteur va vouloir marchander sur un 
prix plus bas afin de se protdger en tant que vendeur au dtfil quand le marchd est variable. 

Lorsqu'il s'agit d'une vritable entreprise conjointe, ce qui se voit de plus en plus ces jours-ci,
la compagnie amdricaine finance une partie des cots de production et de conditionnement afin de prendre 
sa part des profits une fois que le produit se vend. II va sans dire que la plupart de ces opErations 
concernent de grandes socidtds agro-industrielles aux Etats-Unis avec beaucoup d'expertise dans le 
domaine de la commercialisation et la distribution. Encore une fois, l'essentiel dans toutes ces 
transactions, c'est qu'on soit I l'aise avec son partenaire amdricain. A la longue, les bonnes relations 
sont la clef du succbs. 

Pour cette raison, je vous encourage d'aller aux Etats-Unis afin de vous rdunir avec plusieurs 
importateurs dventuels. Allez chez eux, regardez leurs operations, parlez avec leurs autres 
exportateurs/fournisseurs, et cherchez des t~moignages inddpendants de leurs comp~tences et de leur 
r~putation dans l'industrie. Vous ne sauriez pas passer trop de temps I ces efforts. IIest essentiel que 
vous y alliez, que vous voyiez vous-m(me le marchd et comment on y vend les produits, et que vous 
fassiez la connaissance des importateurs en vue de trouver quelqu'un en qui vous aurez conflance en tant 
que votre partenaire et votre reprdsentant aux Etats-Unis. 

Vue d'ensemble de l'exportation actuelle des produits marocains aux Etats-Unis 

A l'heure actuelle, le.Maroc exporte aux Etats-Unis des quantitds limit6es d'oignons, de tomates 
vertes, d'asperges et d'agrumes. On prdvoyait une augmentation globale de quelque 21 pourcent dans 
la production de l'industrie marocaine en matibre d'agrumes au cours de la saison 1991, s'dlevant A1,21 
millions de tonnes. On s'attendait k ce que cette augmentation soit surtout dans les cldmentines et les 
navels, et que les navels soit plus petites, et par consEquent plus aptes .etre export~es, qu'au cours de 
l'annde pr6cdente. 

Nornialement, le Maroc exporte plus de 40 pourcent de sa production d'agrumes. En 1991, 
dtant donnd l'importance des r coltes, on prdvoyait une augmentation de quelque 23 pourcent des 
exportations d'agrumes, s'&evant , 535.000 tonnes. La CEE continue &etre le plus grand d bouchd pour 
les agrumes marocains, reprdsentant plus de 70 pourcent au cours des dernibres anndes. Les pays 
scandinaves de Finlande, Norvbge et Sueie reprdsente plus de 15 pourcent, et i'Arabie Saoudite et le 
Canada sont d'importants marchds aussi. 

Entre octobre et avril 1991, environ 8.000 tonnes d'agrumes sont entrds aux Etats-Unis, avec 
une valeur d'I peu pros $740.00 par tonne, soit approximativement 6 millions de dollars. C'est de loin 
la plus importante importation aux Etats-Unis dans le domaine des produits agricoles frais. 

Cependant, en supposant une bonne stratdgie de ddveloppement agro-industriel I long terme, 
il y a une demande importante pour des produits qui se cultivent actuellement au Maroc ou qui pourraient 
s'y produire. A mon avis, voill la clef de votre succbs I la longue. Maintenant, jetons un coup d'oeil 
sur la d~mographique du marchE amdricain. 
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OQportunitds du marche amdricain 

Comme je vous l'ai dit tout I l'heure, la population des Etats-Unis st d'environ 250.000.000 
habitants, dont ls deux tiers habitent A1'est du Mississippi, c'est-A-dire dans 'Est des Etats-Unis, qui
est la cote la plus pros du Maroc. La plupart de la production agricole des Etats-Unis pour ce qui 
concerne ls produits frais provient de la c6te ouest du pays, sp6cifiquement de la Californie. Et la
Californie est I presque 5.000 kilombtres des marchds de la c6te est. Le transport des produits par
camion ou chemin de fer pout durer de trois I sept jours. Dans certains cas et pendant certaines pdriodes
de l'annde, cette situation est tr~s avantageuse pour le Maroc. 

Au cours des dix dernires annes, la consommation des produits frais aux Etats-Unis a 
augmentd dnormdment, de quelque 23 pourcent pour atteindre un chiffre de plus de 32 milliards de 
dollars chaque annde. Pourquoi y a-t-il une telle augmentation r~cemment? Pour plusieurs raisons. Le 
consommateur amdricain est de plus en plus conscient de sa santd, et par consequent des b~ndfices 
apportes Ason regime alimentaire par les fruits et legumes frais du point de vue de la sante et de la
nutrition. L'Institut National du Cancer tdmoigne vigoureusement en faveur des fruits et legumes frais 
dans le regime amdricain parce qu'ils sont riches en vitamines, en mineraux et en fibres, qui sont 
efficaces contre le cancer, l'une des principales causes de mort de l'Amdrique du Nord. 

En effet, il y a un nouveau programme en cours, financd par l'Institut National du Cancer, qui
s'est engage I ajouter la somme de 26 millions de dollars au fonds de l'industrie agricole pour
promouvoir le concept "Cinq Fois par Jour", destind encourager le consommateur amdricain I manger
des fruits et legumes frais et des cereales cinq fois par jour tos les jours afin d'eviter le cancer. 
Actuellement, la moyenne de consommation nationale est d'envihon Lieux fois par jour. Donc, vous voyez
bien le potentiel de croissance dramatique h l'avenir. 

11 y a d'autres facteurs qui contribuent Acette augmentation considerable de la consommation 
des produits frais. Par exemple, le four b micro-ondes a exerce une influence sensible. Dans notre
societe acceleree oiN le mari et la femme travaillent tous les deux, le temps se fait de plus en plus fugace.
La preparation rapide des repas a influence notre fagon de nous nourrir. Et le four I micro-ondes a 
certainement contribuE Ace phdnombne. Ces jours-ci, bien des Igumes sont conditionnes de sorte qu'on
puisse les mettre directement au four 9 micro-ondes. On y jette les pommes de terre pour un repas 
rapide, et ainsi de suite. 

Des innovations dana le domaine du conditionnement des produits y ont contribuE dgalement.
Les champignons en tranches, et les legumes coupds et autrement prepares I I'avance rendent moins 
difficile la tAche de preparer un repas rapide I la maison. Enfin, malgrd la malaise Economique qui rbgne
maintenant aux Etats-Unis, le consommateur amdricain est devenu I la fois plus riche et plus curieux. 
I1veut bien se payer le luxe de produits neufs et exotiques, et par consequent les Etats-Unis reprdsenteut 
un excellent marchd pour l'exportation. Tous ces facteurs ont contribue kune industrie qui se developpe 
et qui prdsente des possibilitds tr~s considerables pour l'avenir. 

En Evaluant ces possibilitds considdrables il faut se rendre compte des opportunities pour le 
d~veloppement qui se pr~sentent. Le Maroc a un climat ideal pour la cultivation de produits agricoles
qui sont demandds aux Etats-Unis. Cette demande est ddja forte et en train de crottre, et les prix sont 
bons en general. Les d6buts d'un bon systbme pour transporter ces produits au marche sont deja en 
evidence, et des innovations recentes dans le domaine du transport des produits agricoles pdrissables sur 
de longues distances sont avantageuses aussi. Toutes les indications sont positives. 
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Y a-t-il des contraintes? Certainement. Nous en avons identifid quelques-unes en parlant des
barribres douanibres, par exemple. Malgrd les innovations dans le domaine du transport, la durde du 
trajet peut poser des probl~mes, ainsi que l'espace disponible, qu'il s'agisse du transport par bateau ou 
par avion. Le transbordement pose un autre problbme, puisque la ndcessit6 d'exp6dier ses produits I 
travers des grands centres de transport peut retarder l'arriv au marchd. La disponibilit6de comp~tences
dans le domaine de la commercialisation peut 8tre l'obstacle le plus important. Ob doit-on aller, avec 
qui parler, comment ddmarrer? Ce sont des questions qu'il faut poser et pour lesquelles il faut trouver 
des rdponses si l'on veut rdussir en tant qu'exportateur individuel ou en tant qu'industrie. 

Je vais mettre Avotre disposition, avec une copie de cette presentation, une liste de publications
commerciales dans le domaine des produits agricoles qui vous fourniront chaque semaine des informations 
sur les activitds dans les marchds des Etats-Unis (Section 3.4). Vous y trouverez dgalement une liste des
principaux importateurs dans les marchds du nord-est avec: qui vous pourrez entrer en contact afin de 
discuter personnellement des possibilitds qui s'offrent (Section 3.2). H1y a aussi une liste d'organismes
du Gouvernement des Etats-Unis que vous aurez peut-tre besoin de contacter faire entrer de nouveaux 
produits aux Etats-Unis, pour vous renseigner sur la r~glementation en matibre de pesticides, et ainsi de 
suite (Section 3.5,). Et enfin, il y a une liste d'associations commerciales auxquelles vous feriez peut-4tre
bien de vous associer pour qu'elles vous aident I poursuivre des activit~s commerciales aux Etats-Unis 
(Section 3.5). Les associations au niveau national ont des comitds pour le commerce international qui 
peuvent vons tre d'une grande utilitd. 

Quant I moi, je serai Avotre disposition pendant tout le colloque et pour deux jours apr~s afin 
de rdpondre I vos questions et discuter de vos problmes dventuels. 

Conclusions et recommendations: Activitfspost-colloque 

Pour conclure, je voudrais vous suggdrer les dtapes suivantes hidentifier et I suivre pour initier 
le proc~d6 de d6veloppement du commerce avec les Etats-Unis dans le domaine de l'agribusiness. 

Vos reprdsentants gouvernementaux doivent: 

1) 	 Reconnaltre la rallitd des possibilitds de ddveloppement a long terme pour le Maroc dans 
le domaine agro-industriel, au moment otb vous commencer I d~velopper des marchds 
alternatifs pour vos produits agricoles. 

2) 	 Appuyer les efforts de la communaut6 agro-industrielle au maximum possible et 
encourager la cooperation plutOt que la concurrence en visant le d6veloppement d'un 
nouveau marchd aux Etats-Unis. 

3) 	 Bdndficier au maximum de l'aide des organismes du Gouvernement des Etats-Unis, dont 
le but est d'encourager le d~veloppement et l'investissement et dont nous entendrons 
parler des reprdsentants aujourd'hui meme. 

4) 	 Encourager les missions commerciales au cours desquelles les leaders marocains dans le 
domaine de I'agribusiness visiteront les marchds des Etats-Unis afin de Her connaissance 
avec des entrepreneurs du secteur priv6 amdricain, ainsi qu'avec des associations 
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commerciales et des organismes gouvernementaux en vue de se renseigner sur la 
r6glementation du marchd. 

5) 	 Venir I I'appui financier de missions commerciales I partir des Etats-Unis pour que des 
entrepreneurs du secteur priv6 amdricain viennent au Maroc pour explorer les possibilitds 
de commerce et d'investissement. 

6) 	 Ddvelopper une stratdgie I long terme pour la promotion permanente des produits 
agro-industriels marocains dans les marchds des Etats-Unis, tout en d6veloppant 
davantage la capacit6 du Maroc I produire des produits agricoles de haute qualitd 
susceptibles d'exportation. 

Les entreprises marocaines du secteur privd dans le domaine de l'agribusiness ont besoin de: 

1) 	 Bndficier au maximum des programmes mis I leur disposition par les Gouvernements 
du Maroc et des Etats-Unis pour encourager le commerce et l'investissement. 

2) 	 Aller aux Etats-Unis pour se rdunir avec des distributeurs des produits importns afin de 
savoir quels produits s'adaptent le mieux aux marchds et I quel moment sont les 
meilleures opportunitds. Au lieu de vendre ce qui est ddjk cultivd au Maroc, il est 
possible qu'on doive cultiver ce dont le marchd a besoin et vendre ses produits plus 
avantageusement. 

3) 	 S'associer 4 des associations nationales pour le commerce afin de Her connaissance avec 
ses partenaires dventuels. 

4) 	 Visiter les supermarch~s au cours des visites aux Etats-Unis afin de voir cumment et o 
les produits se vendent, et se familiariser avec la r~glementation eai matibre de 
conditionnement pour voir comment faire parvenir ses produits au consommateur 
amdricain en la meilleur Etat possible. 

5) 	 Ddvelopper des relations avec un importateur en qui on puisse avoir confiance et avec 
qui on puisse travailler I long terme; on ne saurait trop insister sur ce point. 

6) 	 Ddvelopper des strat6gies I long terme pour he marchd et les affaires en gdndral. 

7) 	 Enfin, ne pas s'impatienter et rester ouvert I la culture amricaine, car les opportunitds 
existent pour ceux qui acceptent de travailler dur pour les ddvelopper et qui sont assez 
patients pour attendre leurs rbcompenses. 

Je vous souhaite bonne chance et bon travail I tous, et je vous remercie du temps que vous 
n'avez accordd. 
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2.2.8 Intervention du Dr. Joseph P. Karpati
 
Attachd k I'APHIS
 

RWIe de I'APMIS dans i''mlsslon d'-pprobatons pour les
 
importations agricoles aux Etats-Unis d'Amdrique*$
 

Introduction 

II est douteux qu'il y ait beaucoup de personnes qui puissent croire que 'agriculture, comme 
secteur pris individuellement, reprdsente la plus grande industrie aux USA. Pourtant c'est bien le cas: 
elle l'est. L'agriculture dispose d'avoirs portant sur un total de pas moins de 1.000 milliards de dollars, 
soit 88 pourcent des avoirs en capital de l'ensemble de compagnies de fabrication amdricaines. 

Le secteur agricole amdricain est aussi le plus grand employeur avec une population active 
d'environ 22 millions de personnes, soit 20 pourcent de la population active totale du pays, dans une 
activitd agricole quelconque. Alors que les USA peuvent etre considdrds comme le plus grand producteur 
agricole mondial, Us sont extremement vulndrables A l'entr6e en provenance de l' tanger d'insectes 
nuisibles et de maladies. La protection horticole revet par consdquent une importance cruciale. 

La circulation accdldrde par le monde de plantes et de produits horticoles a accru de fagon 
significative la menace au niveau international de propagation des iinsectes nuisibles et des maladies 
vdgdtales. Les facilitds que confIrent les voyages rapides qui permettent I une personne ou b une 
marchandise de se voir d~placer en queiques heures sur de longues distances, sont venues ajouter une 
nouvelle dimension I cette menace ddsormais omni-prdsente. 

La lutte contre les mouches fruitibres en Californie nous cofite des centaines de millions de 
dollars. De telles luttes pourrout meme 4tre plus ondreu:;es k l'avenir-affectant jusqu'l concurrence de 
81 pourcent de la production agrumineuse amdricaine. Les mesures de sauvegarde, partant, deviennent 
indispensables pour assurer la prdvention contre l'introduction ou la propagation d'insectes et de maladies 
dangereux, reprdsentant une menace sdrieuse I notre agriculture. 

Les mesures de sauvegarde les plus economiques consistent en l'application de mise en 
quarantaine horticole, et ce de faon appropri~e et judicieuse. La mise en quarantaine a pour but 
d'assurer la protection de l'agriculture de dommages dvitables d'organismes prdsentant une menace, 
lesquels peuveut etre introduits par inadvertance dans un pays donnE. L'introduction d'une nouvelle 
espbce de parasite nuisible dans une region ot son existance n'est pas connue peut tre catastrophique. 
Le manque d'ennemis naturels dana un nouvel environnement favorable peut rendre un parasite 
cosmopolitain et sans gravitd un parasite dangereux qu'il est impdratif de mettre en quarantaine. D'autre 
part, des plantes peuvent etre introduits dans un nouvel environnement et devenir la proie Ades parasites 
qu'ils ne connaiscent pas auparavant. 

**Note do l'dditeur:. Dan Is version franpia do l'intervention du Dr. Karpati, lea norm communa en anglais des 
parasites at des maladies vdg6gux ont Mttraduits, ob posible, par lea noma ucientifique correapondanta. Aux cam 6chdants, lea 
norm commuia ont Wtraduits dirsetemot en frmnaia. 
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Les USA oat une rdglementation applicable aux produits horticoles vu le risque de l'introduction 
de parasites darn le pays. Quand un produit horticole est soumis I une mesure de mise en quarantaine, 
deux moyens de contrOle sont dbs lors utilisds: l'exclusion et l'dradication. L'exclusion signifie que
l'organisme soit fait l'object d'une pr6vention par le biais de l'inspection et du traitement, ou il est brOld 
ou il devient sujet I une restriction. L'dradication, pour sa part, consiste soit en la mise 4 l''cart des 
plantes enti~rement ou partiellemant au lieu de leur entrde dans le pays, soit en les soumettant I des 
actions de traitement ou de thdrapie. 

Importance de mise en guarantaine 

Les parasites qui ont de faibles moyens naturels de propagation, tels les bactdries, les 
champignons, les ndmatodes, les virus et les insectes au rayon de vol limitd, ne pouvaient pas circuler 
de fagon effective sur des grandes distances jusqu'l ce que l'homme ait rdussi I rduire l'efficacitd que 
reprdsentaient les barribres naturelles. La mouche fruitibre orientale, Dacus dorslis, Atitre d'exemple, 
n'aurait jamais pu trouver son chemin pour la Californie sans l'aide de l'homme. 

11 ne fait aucun doute que l'homme a commencd Apropager les parasites vdgdtaux depuis le jour 
oii il a commenc6 hs'adonner l'agriclture. I y a eu introduction ddlibdrde de parasites ici et lk pour 
apporter des ainliorations agricoles qui n'ont pas pu se matdrialisdes comme pr6vu et qui, bien au 
contraire, se sont avdrdes fte le moyen permettant l'implantation de parasites notoirement nuisibles. 

I1est dvident que la pr6vention ou le retardement de l'introduction de parasites nuisibles et de 
maladies darns des pays oii ils n'existent pas constituent les mesures les plus indiqudes. Cependant, on 
ne reconnait pas toujours la judiciositd et l'importance cruciale des services charges de la mise en 
quarantaine horticole pour 1'application desdites mesures impdratives. 

L'expdrience ademontrE qu'il est possible de prdvenir, ou I tout le moins retarder darns certains 
cas, l'introduction de quelques-uns des parasites et des maladies les plus d6vastateurs, et ce t des coaIts 
relativement bas au regard des pertes dconomiques potentielles. 

L'APHIS (Service de Contr6le de la SantE Animale et Vdgtale), qui rdleve du Ddpartement 
Amdricain de l'Agriculture, est chargd d'assurer la protection de l'agriculture amdricaine. 

Rdglementation de mise en guarantaine horticole 

Pour apprdhender le rdle que joue darns notre agriculture la mise en quarantaine vdgdtale, on 
doit We familier de fagon approfondie avec la lgislation et la r~glementation rdgissant la circulation sans 
danger des plantes et des produits horticoles, ainsi qu'avec le cadre et la portde de la cooperation 
internationale en la matibre. 

Pour prot~ger les fermes, les jardins, les maralchages et les forbs du pays, la r~glementation 
de mise en quarantaine d~fend ou limite l'entrde aux USA, ou le passage ktravers les USA en provenance 
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de pays trangers ou des lies au large des USA, tout ce qui est dnumdrd ci-aprbs: 

Des parasites vdgdtaux nuisibles' dont on ne connait pas l'existence aux USA, ou qui n'y 
sont pas ,tablis de fagon intensive; 

Des plantes, des produits vdgdtaux, des sols ou autres materiels ou vdhicules permettant 
ou susceptible de permettre la propagation de tels parasites nuisibles. 

Cekains rbglements varient: 

DO I l'importance et I la complexitd de la menace posde par les parasites vdgEtaux 6trangers, 
la promulgation d'un seul ensemble de rbgles simples en la matibre des importations devient 
pratiquemment impossible. La grande vari~tE des parasites, leur r~partition irrgulibre de par le monde, 
les multiples formes qu'ils assument, les nombreuses plantes diffdrentes qui sont attaqu~es par des 
parasites diffrents, et les diverses mesures de protection ncessaires pour empecher l'infiltration de 
certains parasites ont indvitablement conduit k l'dlaboration d'une large gamme de dispositions 
r~glementaires pr~cises en vue de rdpondre I des cas precis. 

Ce qui rend encore plus compliqud ce travail de rdglementation, c'est que la conjoncture k 
l'dgard des parasites dtrangers dvolue constamment, au fur et I mesure que de nouveaux parasites sont 
d~couverts das tel ou tel pays et que d'autres sont maltrisds ou supprim~s ailleurs. En outre, 
l'approfondissement des connaissances sur les parasites et l'amdlioration continue des techniques de 
d~sinsectisation grace aux efforts 'e recherche contribuent I cette mfme dvolution. Aussi, afin de 
disposer des meilleures armes de pointe en matibre de ddsinsectisation pour rdpondre I ces situations 
nouvelles, incombe-t-il au Service de Contr0le de la SantE Animale et Vdgdtle de procder k intervalles 
r~guliers a la modification des rbglements en vigueur lorsque des changements intervenus y donnent lieu. 

La r~glementation s'appliquant I toute importation vise: 

Certains rfglements de caractbre g~ndral s'appliquent I toute importation de vdgdtaux, de 
produits vdgdtaux et d'autres matibres visds par la lgislation et la r~glementation .n matikre de la mise 
en quarantaine vdgdtale. Six restrictions d'entrde de portde gLArale sont dnumdrdes ci-dessous: 

1) 	 Aucun vdgdtal ni matibre vdg le r~glementd ne peut tre importd sauf dispositions 
contraires d'une autorisation officielle. 

2) 	 Toute demande d'autorisation d'importer des matibres vdgtles devrait etre ddposde par 
l'importateur avant leur expedition. La demande devrait tre envoy~e k l'adresse 
suivante: Permit Unit, Plant Protection & Quarantine, APHIS-USDA, Federal Building, 
Hyattsville, MD 20782. 

'Le terme "parasite vdgdtal" tel qu'il figure dans ia r~glementation en question signifie les 
insectes, bactdries, myebtes, virus, escargots, n~natodes ou tout autre organismre I toi stade de vie qui 
peut endommager de vdgtaux ou des produits vdgStaus transformds, fabriquds ou autres. So reporter 
I la loi Fddrale sur les Parasites Vdgdtaux ou I la Rdglementation Fddrale relative aux Parasites 
Vdgdtaux pour une d6finition officielle et exhastive du parasite vdgtl.) 
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Les demandes d'autorisation doivent comprendre les donndes suivantes: genre de 
produits truitiers (nom botanique); plantes ou produits horticoles devant We importds;
le pays et la localitd de provenance des produits agricoles faisant l'objet de restrictions; 
voie d'importation (par biais de baggage, cargaison ou poste) port ou ports d'entr~e;
l'eventualit6 d'autres exp6ditions; et le nom et l'adresse de l'importateur. Si le stipulant
n'est pas sOtr quant aux genres de plantes devant etre imports, la demande d'autorisation 
peut indiquer: "materiel admissible" k la case du iom des types et varidtds de plantes.
Les autorisations sont ddlivrdes aux particuliers residant aux Etats- Unis qui se chargeront
de la reception de produits horticoles. 

3) 	 Toutes les importations agricoles sont soumises Aune inspection par les responsables de 
I'APHIS. 

4) 	 Les importateurs se chargeront de la couverture de tous les coets pouvant tre encourus 
,jar les mesures de mise en quarantaine vdgdtale. Par example, les charges de la 
fumigation et du traitement de matdriaux infestds seront convertes par ls importateurs.
De meme tous ls cofits, les retards et les pertes dues au ddsemballage des produits
faisant l'objet de restrictions, et ce aux fins d'inspection, de traitement ou de renvoi 4 
d'autres destinations pour l'application de telles mesures, seront A la charge do 
l'importateur. 

5) 	 Tout materiel entrant aux Etats-Unis et faisant l'objet d'une restriction qui s'avdrerait 
dangereuse pour la culture vdg~dale, peut etre saisi, trait6 ou refoul6 du pays, ou il en 
sera disposd selon lejugement des responsables en vue d'dliminer le danger des insectes. 

6) 	 Les produits agricols doivent demeurer I la Douane jusqu'l ce qu'il le soit ddlivrE 
l'autorisation d'entrde dans le pays par les responsables de I'APHIS. 

Outre cette r~glementation g~ndrale, toute importation faisant l'objet d'une restriction doit Wtre 
conforme aux dispositons requises pour son accbs. 

Les indications sommaires, en plus de l'index de r~fdrence, devrait fournir une information 
appropri~e concernant les aspects r~glementaires ou le mise en quarantaine applicable I des articles 
particuliers. 

Nouvelles stratdgies 

Comme indiqud ci-dessus, I'APHIS est chargE de la protection de l'agriculture amdricaine, mais 
dans le meme temps il s'emploie constamment Achercher et I adopter de nouvalles mdthodes efficientes 
afin d'Eliminer le danger des parasites; ce qui permet l'entrde aux Etats-Unis d'un plus grand nombre de 
produits sans contrPInte majeure. Ce qui suit donne une indication des efforts titanesques entrepris A 
cette fin. 
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Index de rdfdrence Dortant sur quelvues plantes. produits horticoles et articles divers suIlet I la mise en 
guarantaine vdaEtale. I des r~Elementations ou I des arrgts 2
 

Article 

Bactdrie 

Bambou 

Genet de mals 

Bulbes 

Sacs h toile 

Agrumes 

Stocks de p~pinibres agumineuses 

Cafd 

Mays 

Coton 

Rdglementation du District de Columbia 

Mesures d'urgence 

Certificat d'exportation (phytosanitaire) 

Fleurs fratches 

Litibre forestibre 

Fruits et lgumes 

Ddchets 

Herbes 

Exp6ditions originaires de Guam 

Quarantaine 

-

34;69 


41 


37 


8 


27; 28; 56 


19 


73 


24; 41 


8; 47 


-

_ 

-

74 


69 


13; 27; 28; 56; 58 


-_330.400
 

37; 41 


82 


CFR2
 

Titre 7, Chapitre 3
 
Section
 

330
 

319,34; 319.69 

319.41 

319.37 

318.8 

319.27; 319.28; 319.56 

319.19 

319.73 

319.24; 319.41 

318.47; 319.8
 

302
 

330.106 

353
 

319.74 

319.69 

318.13; 318.58; 319.27; 
319.28; 319.56 

319.37; 319.41; 360
 

318.82 

2L'omission dans cette liste ne signifie pas n~cessairement qu'une plante ou un produit horticole 

est ligible pour l'importation, sans restrictions, aux USA ou dans les ties au large des USA. 

3Code des Rdglements F6ddraux 
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Article 

Abeilles 

Insectes 

Larmes de Job 

Herbes Johnson 

Poste (plantes importds par biais de) 

Rdglementation r~gissant la frontire 
mexicaine 

Mollusques 

Herbes Napier 

Ndmatodes 

Stocks de pdpinibres 

Matdriaux d'emballage 

Mil-perle 

Parasites horticoles 

Pomme de terre 

Riz 

Scellds 

Semences 

Arbrisseaux 

Escargots 

Sol 

Sorgho 


Herbe du Soudan 

Canne Asucre 

Quarantaine 

76 


24; 41 


41 


-

-

41 


37 


69 


41 


55; 69 


8; 12; 24; 34; 37; 41; 

47; 55 


37 


-


37; 60 


41 


41 


15; 41 


CFR
 
Titre 7, Chapitre 3
 

Section
 

319.76; 322
 

330
 

319.24; 319.41 

319.41 

351
 

320
 

330
 

319.41 

330
 

319.37 

319.69 

319.41 

330
 

321
 

319.55; 319.69
 

330.110 

318.47; 319.8; 319.12;
 
319.24; 319.34; 319.37;

319.55; 360
 

319.37
 

330
 

318.60; 319.37; 330
 

319.41 

319.41 

319.15; 319.41 
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Article 

Pomme de terre douce 

Tdosinte 

Arbres 

Ldgumes 

Virus 

BI 

Mauvaises herbes 

Quarantalne 


30 


24; 41 


37 


13; 55; 58 


-


59; 69 


-


CFR
 
Titre 7, Chapitre 3
 

Section
 

318.30 

319.24; 319.41 

319.37
 

318.13; 318.35; 319.56
 

330
 

319.59; 319.69
 

360
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Etat rkapitulatif des mises en quarantaine s'appliquanc ;%.' les Hawal. au Puerto Rico.
 
pux les Vieres et AGuam (Voir la Section 7. Chapitre 3. paraglaphe 318'
 

du Code des Rbglements F~ddraux Dour la rqglementation officielle.)**
 

Numdro de 
quarantaine et 

descriptif Les Iles concemes 

Ouarantaine 13 Hawai 
Fruits et ldgumes 
hawafens 

Ouarantaine 30 Hawal, Puerto Rico, 
Pormes de terre les lies Vierges 
douces 


Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Ceratiisaphtata 
(Weidemann); DEu 
W..rbitae (Coquillet); 
Dacus dorsalis 
(Hendel); cochinelle 
de cafd vert; (Green 
coffee scale) MJa 
testulalis (Geyer); 
Lamides boeticus 

(Linneaeus); £hiQl 
suvressalis (Walker);
Crvtorhyncus 
maneigrae 
(Fabricius); Adoreus 
sinicus (Burmeister);
Cagtoblastus et 

Cactobrosis spp. 
(foreur de cactus) 

Omphia anastomosalis 
(Guende); scarabde de 
pomme de terre douce 

Dispositions 
r~giementaires 

Rdglementent les 
dchanges de fruits, 
legumes, paille de rlz, 
fleurs couples, 
graines de mangue et 
cactus en provenance 
des lies Hawal vers 
d'autres parties des 
Etats-Unis. 

Interdisent les 
dchanges de pommes 
de terre douces vers 
ou k travers tout autre 
territoire ou Etat des 
Etats-Unis bmoins 
qu'elles n'aient subi 
un traitement de 
fumigation ou dtd 
,:ertifi6ms au point 
d'origine. 

4S'agit du numdro de renvoi du Code de Rbglements Fdddraux relatif I la mise en quarantaine 

visant las importations en provenance des lies au large des Etats-Unis. 
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Numdro de 
quarantaine et 

descriptif 

Coton, graines de 
coton et produits de 
graine de coton 

Q ine 
Fruits et ldgumes en 
provenance du Puerto 
Rico et des les 
Vierges 

Ouamnine 
Sables, sols ou terres 
dont sont 
accompagnds les 
vdgdtaux (I part le 
sable de mer pofr) 

Quarantaine 
s'appliquant I Guam 

Les Hes concernes 

Hawal, Puerto Rico, 
les Ues Vierges 

Puerto Rico et les lies 
Vierges 

Puerto Rico, Hawal, 
les lies Vierges 

Guam 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Pectinohora 

(Saunders); Ac~aitus 
g (Banks) 

Certains insectes 
nuisibles y compris les 
mouches fruitibres et 
Marauca testulalis 
(Geyer); le foreur de 
cactus de St. Croix, 
I.V. 

Certains insectes 
nuisibles y compris les 
vers blancs et 
plusieurs espbces de 
termites et de fourmis 
blanches 

Plusieurs 

Dispositions 
r6glementaires 

Interdisent les 
6Echanges de 
cotonniers et de leurs 
parties et produits 
sauf dispositions 
contraires ee la 
r~glementation en 
vigueur. 

Empechent les 
dchanges do fruits, 
lgumes et cactus vers 
ou I travers d'autres 
Etats et territoires 
sauf dispositions 
contraires de la 
r~glementation en 
vigueur. 

Interdisent lea 
dchanges vers ou A 
travers tout autre Etat 
ou territoire de sables, 
sols ou terres 
entourant les racines 
des vdgdtaux. 

Diverses. Voir la 
r~glementation 
concern~e pour des 
pr~cisions. 

66
 



Etat rdcanitulatif des mises en guarantaine s'aDpliguant aux vdgE__ax en provenance de l'dtranger
(Voir la Section 7. Chapitre 3. 2aragraphe 3191 du Code des Rbilem-ents Fddraux pour a 

rdglementation officielle.) 

Numdro de 
quarantaine et 

descriptif 

Ouarantaine 
Coton d'origine 
6trangbre et 
couvertures 

QOj-riqnej 
Canne Asucre 

Pays d'origine des 
importations visds 

Tous les pays 
6trangers 

Tous les pays 
6trangers 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Petinophoa 
gopielja 
(Saunders); 
Hetera 

e ; 
Urocvstis triti i et 
autres parasites 
auisibles 

Divers parasites et 
maladies de la canne I 
sucre 

Dispositions 
rdglementaires clds 

Rdglementent 
l'importation de 
cotouniers et leurs 
produits, de toile 
usagde et d'autres 
couvertures utilisdas 
comme conteneurs de 
coton, c&rdales, 
graines de champs ettubercules. 
Interdisent 
l'importation de 
boutures ou de parties 
de canne I sucre, de 
bagasse et d'autres 
produits de canne I 
sucre sauf dispositions 
contraires prdvues 
dans une autorisation 
ou alors 1k o i ls sont 
traites ou transformds 
de telle manire que
leur admission sur le 
territoire ne comporte 
pas de risques. 

5S'agit du numdro de renvoi du Code des Rbglements F~ddraux relatif I la mise en qu3rantaine 

des importations en provenance des pays trangers. 
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Numdro de 
quarantaine et 

descriptif 

Ouarantaine 19 
Chancre agrumineux 
et d'autres maladies 
agrumineuses 

Ouarantaine 24 
Maladies de mals 

Pays d'origine des 
importations visdes 

Tous les pays 
6trangers 

De nombreux pays
orientaux (voir la 
Quarantaine 24 pour 
une liste exhaustive) 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Diveses maladies des 
agrumes, y compris le 
chancre agrumineux 
(Xanthomonas cirri) 

Scleros m spp.
(downy mildew) et 
maladies de mals 
(Plysoderma 

Dispositions 
r~glementaires clds 

Interdisent 
l'importation de tous 
vdgdtaux ou leurs 
parties, Al'exception 
des fruits et graines, 
d'agrumes stipulds par 
la rdglementation en 
vigueur. Les fruits et 
graines sont visds par 
d'autres rfglements
(Quar. 28, 37, 56). 

Interdisent 
l'importation de mais, 
de bl d'Espagne et 
de vdgdtaux voisins 
sauf dispositions 
contraires prdvues 
dans une autorisation 
octroyde apr~s constat 
de conformitd aux 
rbglements en 
vigueur. 
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Numdro de 
quarantaine et 

descriptif 
Pays d'origine des 
importations visdes 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 
Dispositions 

r~glementaires clds 

Ouarantaine 27 Plusieurs Etats au Xanthomonas citi Interdisent 
Chancre agrumineux -
le Mexique 

Mexique (voir la 
Quarantaine 27 pour 

l'importation des 
fruits et zestea de fruit 

une liste exhaustive) du tilleul mexicain 
(Mexican lime) cultivd 
sur tout le territoire 
mexicain, et des fruits 
et zestes de fruit de 
toutes les espbces ou 
varidtds des sous­
families 
Aurentioideae, 
Rutoideae et 
Todo dod la 
famille Rutoceae des 
zones infestdes du 
Mexique. Pour ce qui 
concerne l'importation
rdglementde d'autres 
agrumes, voir le 
tableau sous la 
Quarantine 27. 

Q naine21 
Agrumes 

Se reporter Ala 
quarantaine dont il 

Xanthomu,. citri; 
Elsinoe spp. (sweet 

Intardisent 
l'importation des 

s'agit pour une liste orange scab); le fruits et des zestes de 
des pays et des 
varitds visds 

"Cancrosis B" fruit sauf dispositions 
contraires prdvues par 
des rbglements
suppldmentaires. 
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Numdro de 
quarantaine et 

descriptif 

Ouarantaine 34 
Bambou 

Qiarantaine 37 
Stocks de pdpinibre, 
vdgdtaux et semences 

Pays d'origine des 
importations visdes 

Tous les pays 
6trangers 

Tous les pays 
6trangers 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Maladies dangereuses, 
y compris Ustilago 
shiraina (bamboo 
smut) 

Diverses maladies et 
insectes attaquant une 
large gamme de stocks 
de p6pinibre, y 
compris les plantes, 
les bulbes, les 
boutures, et les 
semences 

Dispositions 
r6glementaires clds 

Interdisent 
l'importation de toute 
varidt6 de semences 
de bambou, de plantes 
ou de boutures 
capables de 
propagation. (Cette 
disposition ne vise pas 
le bois de bambou 
composd de tiges ou 
de cannes mares et 
sdches, ni aux 
articles fabriqu~s I 
partir de bambou ni 
aux pousses de 
bambou cuites ou 
autrement 
conservdes.) 

Interdisent: 
l'importation de 
certains stocks de 
pepinibre et d'autres 
vdg~aux originaires 
de pays vises; 
imposent des 
restrictions sur 
1'importation de 
vdg~taux non­
interdits; et pr6cisent 
les matibres vdg6-tales 
qui peuvent tre 
importdes sous 
rdserve d'une mise en 
qarantaine 
pos,frieure Al'entr6e. 
(Se rTporter kla liste 
exhaustive des articles 
visds et des exigences 
r~gle-mentaires y 
affdrentes.) 
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Numdro de 
quarantaine et 

descriptif 

Quarantaine 41 
MaTs ou bld 
d'Espagne, genet de 
mats et vdgdtaux 
voisins 

Q aine 
Riz 

T 
Pays d'origine des 
importations visdes 

Tous les pays 

6trangers 


Tous les pays 
6trangers 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Otlinubilalis 
(Hubner) et autres 
insectes et maladies 
nuisibles 

Maladies mycbtes
nuisibles de riz, y 
compris, 
spp. (downy mildew), 
EJlY maA rJzI, la 
rouille (blight), 
Pgraines 
(glume blight), aussi 
bien que les insectes 
nuisibles 

Dispositions 
r~glementaires clds 

Interdisent 
l'importation d'une 
longue liste de 
porteurs en puissance 
de parasites sauf 
dispositions contraires 
pr~vues par la 
r6glementation en 
question. Les articles 
visds sont notamment 
les tiges ou toute autre 
partie de la plante, 
qu'elles soient 
utilisdes pour 
l'emballage ou a 
d'autres fins, de mats, 
de genet de maTs, de 
sorgo et de sorgo 
sucr6, d'herbes de 
Johnson et de Napier, 
de canne Asucre, de 
milet-perle, de 
tdosinte et de larmes 
de Job. 

Interdisent 
l'importation de riz de 
semence ou riz en 
paille de tos pays 
trangers sauf le 

Mexique; le riz I 
et le riz en 

Daille en provenance 
du Mexique sont 
rdglementds; la paille 
et les dcorces de riz 
de tous les pays 
dtrangers sont 
rdglement~es. 
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Numdro de 
quarantaine et 

descriptif 

.uarantaine 56 
Fruits et ldgumes 

Ouarantaine 59 
Maladies du b1d 

.uarantaine 69 
Matdriaux d'emballage 
(Se reporter I la 
r~glementation pour 
une liste exhaustive 
des matdriaux 
rdglementds) 

Pays d'origine des 
importations visdes 

Tous les pays 
trangers, I 

1'exception du Canada 

De nombreux pays 
6trangers d~inis aux 
termes de la mise en 
quarantaine en 
question 

Varie selon les types 
de matdriaux utilisds 

Les parasites ou 
maladies vO'gdtaux 

concernds 

Insectes nuisibles, y 
compris les mouchee 
fruitibres et Dacus 
wiiurbitae (Coquillet) 

Urogystis tritici 
(charbon des feuilles 
du bl), et Iilleda 
injim 

Parasites et maladies 
vdgdtaux nuisibles 

Dispositions 
rglementaires clds 

Interdisent 
l'importation des 
fruits et lgumes sauf 
dispositions contraires 
prdvues par la 
r~glementation ou I 
condition d'etre 
autorisde aux termes 
d'autres mises en 
quarantaine. 

Interdisent 
l'importation des 
graines, des plantes et 
leurs produits, de la 
paille, de la menue 
paille, etc... (I 
l'exception de la 
farine de froment) de 
Triticum spp. (le b1d) 

et 
d'Aegilogs spp. sauf 
dispositions contraires 
dans la r~glementation 
concern~e. 

Interdisent I'entrde 
d'uno large gamme de 
matdriaux 
d'emballage, 
notamment le coton, 
sauf dispositions 
contraires et les 
conditions y affdrentes 
d6finies dans la 
r~glementation. 
(Laine de bois, 
papier, liege broyd et 
charbon de bois 
figurent parmi les 
exceptions.) 
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Numdro de 
quarantaine et 

descriptif 

Ouarantainel7Tous 
Cafd 

Quarantaine 74 
Fleurs coupes 

Quarantaine 75 
Scarabde "Khapra" 

Quwaztaini27 
Maladies et parasites 
de l'abeille exotique 

Pays d'origine des 
importations visdes 

les pays 
6trangers 

Tons les pays 
ftrangers, 
1'exception du Canada 

De nombreux pays 
trangers prdcisds aux 

termes de la mise en 
quarantaine concerne 

Seront publids 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Foreur des cerises de 
cafe, aussi une 
maladie de rouiie 

Divers parasites 

Scarabde "Khapra" 

Seront publids. 

Dispositions 
r~glementaires cls 

Interdisent 
l'importation au 
Puerto Rico t aux 
Ies Hawal de cafdtiers 
(y compris feuilles, 
fruits et graines) et de 
grains de cafd non­
torrdifids. 
Rdglementent 
l'importation de sacs 
vides contenant 
auparavant des grains 
de cafd ncn-torrfids. 

Imposent des 
restrictions sur leur 
entree. 

Imposent des 
restrictions sur 
1'entrde de divers 
articles. Pour les 
conditions prdvues, 
voir la riglementation 
en question. 
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Etat rdcagitulatif des divers arr&tds et reglements en la matibre (autorisds aux termes de Ulsielurs 

Numdro de CFR7 , 
descriptif et autoritt 

juridique 

District of Columbia 

R~glements relatifs 
aux passages I la 
fronti~re amdricano-
mexicaine (la Loi sur 
les passages I la 
frontibre amdricano-
mexicaine et les 
rbglements relatifs aux 
passages I la frontibre 
amdricano-mexicaine) 

Pays d'origine des 
importations visdes 

Toute source interne 
ou externe. (L-s 
exp6ditions entre les 
Etats aux Etats-Unis 
sont visdes par cette 
rdglementation.) 

Mexique 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Divers parasites et 
maladies vdgdtaux 
intdrieurs et extdrieurs 
attaquant unw large 
gamme de produits de 
plantes et de stocks de 
p.pinibre 

Divers parasites et 
maladies vdgdtaux 

Dispositions 
r~glementaires clds 

Prdvoient les 
mouvements de 
vdgdtaux et leurs 
produits Adestination 
de et I partir de la 
District of Columbia; 
prdvoient Egalement la 
certification des stocks 
de pdpinibre en vue 
d'assurer leur 
conformit6 aux 
rbglements nationaux 
et I ceux en vigueur 
au niveau des Etats 
relatifs au commerce 
entre Etats. 

Prdvoient le contrOle 
des bagages de 
passagers et la 
d6sinfection des 
wagons de train et 
d'autres vhicules, et 
d'autr exp~itions; 
r6gleinente egalement 
l'importation des sols. 

6La prenibre colonne de cet f1t r6capitulatif prEcise la loi ou l'arretd aux termes duquel l'importation
des divers articles visds est soumise I des restricitons ou interdite d'entr6e. 

7Signifie le numdro de renvoi du Code des Rbglements Fdraux (CFR). Toutes les dispositions
rdglementaires dnumdrdme dam cet Etat r~capitulatif figurent au Code des Rbglements Fdraux, Section 
7 Chapitre 3, au paragraphe indiqud, ce dernier dtant prdcisd I la premiere colonne. 
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Numdro de CFR, 
descriptif et antorit6 

juridique 

R~glements relatifs 
aux pommes de terre 
Oa Loi sur la 
Quarantaine des 
Plantes) 

- 322 
Dispositions prdvues 
par la Loi sur les 
mellifbres (IaLoi sur 
les mellifbres et les 
r~glements relatifs aux 
mellifbres) 

LM 
R~glements Fdraux 
relatifs aux parasites 
vdgdtaux (la Loi 
Fdddrale sur les 
Parasites Vdgtaux) 

Pays d'origine des 
importations visdes 

Tous les pays sauf 
certaines zones du 
Canada et des 
Bermudes 

Tous les pays 
6trangers sauf le 
Canada 

Tous les pays 
6trangers. (Les 
expditions entre les 
Etats aux Etats-Unis 
sont dgalement visdes 
par cette 
r~glementation.) 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Maladies vdgdtaux et 
insectes nuisibles 

Maladies attaquant les 
abeilles adultes 

Parasites vdgdtaux 
trangers, y compris 

les insectes, mites, 
ndmatodes, escargots, 
myctes, microbes et 
virus qui provoquent 
la maladie ou qui 
endommagent les 
plantes ou les produits 
de plantes (voir la 
r~glementation pour 
une definition 
officielle) 

Dispositions 
rdglementaires clds 

Interdisent 
l'importation des 
pommes de terre. 

Interdisent 
l'importation de toute 
abeille du genre Ap. 
h tous les stades de 
vie ainsi que la 
semence d'abeille. 

Interdisent 
l'importation, Atout 
stade de vie, des 
parasites vdgdtaux 
6trangers qui no sont 
pas connus ni r6partis 
aux Etats-Unis sauf 
dispositions contraires 
pr6vues par cette 
r~glementation. 
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Numdro de CFR, 
descriptif et autorit6 

juridique 

330.106 

Dispositions d'urgence 

6330.110 

Scellds 

6330.2W 

Mouvements des 
parasites vdgdtaux 

Pays d'origine des 
importations visdes 

Tous les pays 
6trangers 

Divers pays selon le 
parasite en question 

Tous les pays 
6trangers 

Les parasites o 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Scarabde "Khapra" ou 
autres parasites 
vdgtaux 
endommageants 
trouvds sur les 
moyens de transport 
arrivant aux ports 
amdricains en 
provenance des pays 
dtrangers ou des ties 
au large des Etats-
Unis, ou leur 
provisions ou 
cargaisons 

Scarab~e "Khapra" ou 
autres parasites 
vdgdtaux 
endommageants 
trouvds sur les 
moyens de transport 
arrivant aux ports 
amdricains en 
provenance des pays 

trangers ou dms lies 
au large des Etts-
Unis, ou leur 
provisions ou 
cargaisons 

Tous les stade de vie 
des insectes, mites, 
escargots, ndmatodes, 
bact6ries, mycbtes, 
protozoons, plantes ou 
parties de plantes 
parasitiques, virus ou 
autres organismes 
semblables ou 
substances infectieuses 

Dispositions 
r6glementaires cl6s 

Pr6voient la 
fumigation ou autres 
traitements des 
navires infestds ou 
d'autres moyens de 
transports (k 
l'exception des 
avions), et leur 
provisions et 
cargaisons afin 
d'empecher 
l'infiltration de 
parasites. 

Prdvoient l'apposition 
des scell6es, la 
fumigation ou autres 
traitements des 
navires infestds ou 
d'autres moyens de 
transports ( 
l'exception des 
avions), et leur 
provisions et 
cargaisons afin 
d'empecher 
l'infiltration de 
parasites. 

Interdisent tout 
d6placement de 
parasites vdgtaux I 
destination de, h 
travers ou entre tous 
les Etats, territoires, 
districtes ou 
possessions des Etats-
Unis sauf dispositions 
contraires pr6vues par 
une autorisation. 
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Numdro de CFR, 
descriptif et autorit6 

juridique 

330.300 
Sols 

4330.400 
Ddchets 

Importation des 
vdgdtaux ou produits 
vdgdtaux par voie 
postale (la Loi sur la 
Mise en Quarantaine 
Vdgdtale, la Loi 
Flddrale sur les 
Parasites Vdgdtaux) 

Pays d'origine des 
importations vises 

Tous les pays 
dtrangers et les zones 
amdricaines dloigndes 
des cotes des Etats-
Unis 

Tous les pays 
6trangers 

Tous pays 6trangers 

Les parasites ou 
maladies vdgdtaux 

concernds 

Tous ls paras.tes 
vdgdtaux 6trangers et 
ls maladies 
susceptibles d'6tre 
portdes par le sol 

Divers parasites 
vdgdtaux 

Les parasites vdgdtaux 
inconnus ou qui ne 
sont pas rdpartis aux 
Etats-Unis 

Dispositions 
r~glementaires cls 

Interdisent 
l'importation des sols 
sauf aux termes d'une 
autorisation et apr~s 
traitement pour 
empecher l'infiltration 
de parasites vdgdtaux. 

Prdvoient 
l'enlbvement dans les 
rbgles de P'art des 
d6chets de navires et 
d'autres moyens de 
transports faisant 
escale aux ports des 
Etats-Unis en 
provenance de pays 
_trangers. 

Prdvoient le contrOle 
et la manipulation des 
articles visds par la 
r~glementation 
exp&Iids par la poste 
kdestination des 
Etats-Unis; prdcisent 
les modalitds 
d'dtiquetage et 
d'envoi de telles 
importations k des 
unites de contr6le 
officielles. (Voir la 
r6glementation en 
question pour des 
pr~cisions.) 
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Numdro de CFR, 
descriptif et autoritd 

juridique 

4352 
Rbglements relatifs 
aux mesures de 
protection en mati~re 
de la mise en 
quarantaine vdgdtale 
(a Loi sur la mise en 
quarantame vdgdtale, 
la Loi f~kkralce sur le 
parasites vdgdtaux, la 
Loi sur les passages 9 
la frontire amdricano-
mexicaine et d'autres 
lois relatives A la mise 
en quarantaine 
vdgdtale) 

RV ,' nents relatifs I 
la certfication 
phytosanitaire A 
1'exportation (Section 
102 de la Loi sur les 
Matires Organiques A 
l'intention de I'USDA 
du 21 septembre 
1944) 

Lm 
Rdglements relatifs 
aux mauvaises herhem 
nuisibles (la Loi 
FMidrale sur les 
Parasites Vdgtaux, la 
Loi F ddrale sur les 
Sernences, la Loi 
F~ddrale sur les 
Mauvaises Herbes 
Nusibles) 

Pay.jd'origine des 
importations visdes 

Divers pays 6trangers, 
en fonction du 
vgdtal, du produit 
vdgdtal et du parasite 
en question. 

Etats-Unis 

Tons les pays 
dtrangers 

Les parasites ou 
maladies vgftaux 

concernds 

Tous les parasites 
vdgdtaux trangers qui 
ne sont pas d6jh 
rdpartis au pays 

Divers parasites et 
maldies v6g ux 
trouvds aux Etat-Unis 

Mauvaises herbes 
aquatiques, 
parasitiques et 
terrestres dnum(r6es 
dans la r~glementation 

Dispositions 
rdglementaires clds 

Prdvoient des mesures 
de sauvegarde 
relatives au 
ddbar,: iement ou 
d6chargement pour le 
transbordement et 
l'exportation des 
articles, des vdgdtaux 
et des produits 
vdgdtaux soumis Ades 
restrictions ou 
interdits d'entrde. 

Prdvoient le contrOle 
et la certification de 
vdgtaux internes et 
de produits vdgdtaux 
destines 1 
l'exportation vers des 
pays qui exigent la 
certification. 

Interdisent 
l'importation dans ou 
I travers les Etats-
Unis de mauvaises 
herbes nuisibles. 
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La Protection des Plantes et la Mise en Quarantaine, en cooperation avec les responsables de 
l'Etat en matibre de r~glementation vdgdtale et les groupes industriels concernds, a entrepris la tAche de 
d~velopper des directives uniformes d'inspection ou des normes se rapportant aux procdures d'inspection 
sur le terrain wu cours de la saison de croissance culturale. De telles directives sort considdrdes comme 
une ndcessitd au regard, d'une part, de la rdglementation de mises en quarantaine de plantes Etrangers 
de plus en plus contraignantes et, d'autre part, de l'incapacitd de 'industrie d'obtenir des inspections 
phytosanitaires sur le terrain dans quelques, r~gions des USA. 

On s'attend k ce que l'existence du manuel assure la promotion des inspections sur le terrain 
de fagon uniforme parmi les differents dtats des USA et la crddibilitE du Certificat Phytosanitaire Fddral. 

Programme de d~tection par des chiens 

Aux USA, les chiens sont utilisds dans ls lieux d'arrivde des passagers au sein de quelques
adE, internationaux pour d~tecter, Apartir des sacs des voyageurs, des fruits et de la viande dort.ports 
1'entrde est ddfendue. Le projet-pilote en la mati~re, d'une enveloppe de $80.000, a MtE lancE le 12 juillet
1984 par I'APHIS Al'Adroport International de Los Angeles. 

Les chiens, des beagles, tenus en laisse par leurs dresseurs, reniflent les fruits et la viande 
d~fendus dans les sacs de bagages des voyageurs 6trangers arrivant aux USA. Lorsqu'ils reniflent des 
fruits, de la viande de boeuf, des saucisses, etc., ils s'assoient immddiatement et jettent des regards en 
direction de leurs dresseurs qui louent leur intervention par des petites r compenses. Les chiens, qui 
portent des gilets verts clair du Ddpartement Amdricain de I'Agriculture, sont dressds passivement et se 
comporten: amicalement avec le public. Quand une "alerte" est ressentie par le comportement du chien 
en direction d'un sac de baggage, une tiquette de quarantaine est affixde au sac alors qu' un "A"de 
couleur verte est appos6 sur la carte de d~claration des douanes du voyageur impliqu&. Suite I une 
inspection prdliminaire par les agents douaniers, on r~tare le voyageur impliqu6 I un responsable de 
I'APHIS, qui confirmera la vdracitd de l'alerte. 

Outre leur coopEration extreme, les beagles ont un odorat extraordinaire, meme parmi les 
chiens. Us sont dociles, memo dans les zones d'inspection des bagages dans les adroports, ceci dtant dd 
Aleur dlevage collectif. 

Pdnalitds civiles 

En mars 1984, 'APHIS a dtd dotd pour la premiere fois de l'autorit6 d'infliger des pdnalit~s
civiles, outre les dispositions criminelles qui peuvent etre appliqudes contre les r~cuivistes ou ceux 
commettant dL 4lagrants ddlits. C'est I dire que des amendes-de $2f. ou de $50-sont inflig6es b des 
voyageurs qui ne dbclarent pas ls produits agricoles d~fendus au cours des inspections de bagages, ou 
qui essaient de les introduire en contrebande. Les voyageurs peuvent contester l'amende infligeE mais 
ceux que perdraient le procs intentE seraient tenus de payer une amende de $1.000. (Aucune amende 
n'est infligde pour un quelconque produit d~fendu si celui-ci est dcla, mais les produits illdgaux sont 
confisquds sans compensation). 

Les voyayeurs peuvent Eviter le paiement d'amendes, des retards et des pertes de biens s'ils 
connaissent les produits agricoles que sont permis et ceux que sont d~fendus. Pour connaltre ces aspects, 
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ils peuvent obtenir une brochure I titre gratuit en 6crivant 1: TRAVELER'S TIPS, USDA/APHIS, 700 
Federal Builing, Hyattsvi1le, MD 20782, ou au Bureau rigional ou local du PPQ International le plus
procht (sp6cifiant anglais, espagnol, italien ou japonais). Les agents de voyages peuvent commander,
&titre gratuit, un lot de ces brochures en ecrivant Ala meme adresse. 

Enauete 

L'APHIS, er vue d'apporter son concours dans la detection opportune d'insectes et de maladies 
6trangers, s'est employd k6laborer et Apublier des protocoles d'enquetes. A l'heure actuelle, les travaux 
out dtd achevds pour co qui est des enquetes so rapportant a" charangon de mangue, au virus de 
I'arachide, au chancre des agrumes, et aux mouches fruitibres mditerrandenne, orientale, de melon, de 
Queensland, du Natal et du Mexique. 

Recherche 

Le Service de la Recherche Agricole (ARS) du Ddpartement Amdricain de 'Agriculture est 
chargd de cette tAche; ndanmoins, il existe une cooperation continue entre les scientifiques de I'APHIS 
et de I'ARS. La recherche de !'APHIS est considdrde comme la recherche appliqude visant le 
d6veloppement des methodologies et des techniques en mati~re de protection et de quarantaine des plantes. 

L'APHIS-PPQ est actuellement en train de mener des travauix sur le developpement de 
traitemeuts alternatifs afin de remplacer les produits chimiques. Ce domaine est dgalement marqud par 
une cooperation bilatdrale entre le USA et le Japon. 

Des travaux out dtd achevds AHoboken, au New Jersey, qui nous aideront Amieux apprdhender
le col6optbre Khapra, un agent des plus nuisibles. On espbre que ces trasaux nous aideront I liminer 
cet agent d6vastateur d'une fagon plus aisle quand et si jamais il y aura une autre pousse6 de cet agent 
aux USA. 

Coopderation internationale 

Historiquement, I'APHIS s'est appuy6 sur son programme pour exclure les parasites nuisibles 
et les maladies vdgtales. Quelqueq 1.100 inspecteurs de I'APHIS, basds dans les lieux principaux
d'entrde aux USA, protbgent le pays contre l'invasion d'insectes et de maladies ftrangers inddsirables. 

L'accbs accru Ades moyens de transport rapides, la croissance des dchanges de produits
agricoles et l'accE1ration des mouvements de vdgtaux et de produits vdgdtaux de par le monde ont
contribud I exacerber 'Etendue dAj. vaste du problbme de la propagation de parasites et maladies 
dangereux. A partir de ces constats a 6WE labord un raisonnement selon lequel il faut empecher les 
parasites de sortir du pays d'origine ou les intercepter avant qu'ils ne gagnent nos cotes. 

L'APHIS, qui avait prdvu la menace, a mis sur pied des programmes "d'autorisation prdalable"
quelques ann~es auparavant. En effet, les agents de I'APHIS octroient des "autorisations pralables" pour
des produits agricoles certifies exempts de parasites et de maladies avant exp~dition aux Etats-Unis, 
notamment les bulbes en provenance de la Hollande, les fruits de l'Australie, de l'Espagne et du Chili, 
et les fruits et lgumes du Mexique pour n'en citer que quelques-uns. 
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L'APHIS a sign6 avec 38 gouvernements 6trangers 81 traitds, accords et m~moranda d'entente 
visant la collaboration en matibre de la santd des animaux et des vdgdtaux. Les agents de I'APHIS 
exercent Egalement la fonction de conseilers techniques dans le'cadre des programmes USAID en place 
dans neuf pays. 

Conforme A la thdorie selon laquelie "en aidant les autres, nous nous aidons nous-memes", 
I'APHIS a mis en place son propre service tranger d'orientation professionnelle. 

Les agents du Servize Etranger de I'APHIS collaborent ftroitement avec d'autres agents de 
1'APHIS en poste AI'dtranger et avec le personnel chargE de la protection des animaux et des vdgdtaux 
dans divers ministbres de l'agriculture. 

La coordination des Services Internationaux de I'APHIS est assurde par ses bureaux rdgionaux 
et locaux r~partis de par le monde. 

La croissance de la population mondiale eritraine une augmentation concomitante des Echanges
de produits agricoles et, dans son sillage, le risque d'une infiltration de parasites et de maladies qui va 
empirant. L'APHIS se propose de rdpondre ce risque p r le biais de ss services internationaux dlargis 
en envoyant en poste dans des pays trangers du personnel suppldmentaire. 

Grace aux actions de collaboration, I'APHIS sera mieux Ameme de surveiller la situation 
mondiale en ce qui concerne les parasites et les maladies et de contribuer I en empecher la propagation 
exacerbde de par le monde. 

Fruits et idgumes 

Jusqu'ici nous avons traitE dans leurs grandes lignes des fonctions de I'APHIS et des rbglements
relatifs Ala mise en quarantaine vdgdtale. On est donc en droit d'espdrer que les raisons pour lesquelles 
nous avons un si grand nombre de rfglements aussi complexes en matitre de produits agricoles sont 
ddsormais tout k fait Evidentes. 

Si l'auteur de la prdsente intervention a effectivement tE invitE pour parler du r6le joud par
I'APHIS dans l'octroi d'autorisations pour l'importation de produits agricoles aux Etats-Uris, il a tout 
de m~me estimd qu'une vue d'ensemble de la mise en quarantaine vdgdale en vigueur au,; Etats-Unis 
s'imposait comme entrEe en matibre pour que les partcipants en prsence puissent se rendre compte de 
la situation. En outre, puisque la plupart des pays s'interessent non seulement aux exportations de fruits 
mais aussi aux exportations de lgumes, cette section donnera des clarifications quant aux exigences 
requises pour les deux produits. 

La Section 319.56 du manuel est consacrde exclusivement aux fruits et aux lgumes. IIs'agit
ici d'une section importante qui est des fois la section la plus exdcrde par les futurs exportateurs. Cette 
quarantaine est assez sp~cifique en affirmant que le but r~gissant l'entr~e des fruits et des lgumes est de 
prdvenir l'introduction dans le pays d'insectes nuisibles. Aucune r~fdrence n'est faite dans la quarantaine 
ou dans la r~glementation de mise en application I d'autres ravageurs horticoles. Toutefois, la prEsence
d'organismes causant une maladie ou d'autres parasites vdgdtaux ne peut etre ndgligde ou dcart~e. Au 
contraire, en la prEsence de telles occurrences, des actions appropri6es peuvent etre entreprises dans le 
cadre de la Rdglementation F~ddral sur les parasites vdgtaux si le risque est jugde important. 
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Restrictions sur 1'entrde de fruits et de Idgmes (F&V) 

Les critbres suivants ont tE considdrds pour l'octroi d'approbation d'entrde pour les fruits et 
les legumes: 

" L'assurance que de tels produits ne sont pas attaquds dans le pays d'origine par des 
insectes nuisibles; 

" Leur importation en provenance de r~gions sp~cifiques sons des mesures de sauvegarde 
prescrites peut etre autorisde sans risque; 

" Que les traitements prdscrits ont EtE ou seront administrds; et 

Que d'autres quarantaines ne constituent pas des facteurs de contr6le pour ce qui est de 
leur entree dans le pays. 

Marchandises non-autorisdes avec F&V autorisds 

La presence dans une exp6dition commerciale de marchandises non-autorisdes pour entr6e, 
mdlang6es dans un conteneur avec des fruits et lgumes qui, eux, sont autorisds, peat 6tre considdrde 
comme une cause suffisante pour que l'entrde soit ddni6e I l'ensemble des produits du conteneur. Tous 
les conteneurs darns une expMlition comprenant de tels m langes devront etro s6pards pour qu'il soit 
proc6d I l'identification des conteneurs I marchandises mdlangdes. Le traitement pet tre n6cessaire 
ou il sera procddd au rejet de l'entrde pour l'ensemble du conteneur lorsque l'introduction d'insectes est 
substantiellement accrues par la prEsence de produits non-autorisds. 

Importation par voie Rostale de fruits et de ljgume 

Depuis longtemps, notre politique en la matibre consiste I d~courager l'importation de fruits 
et lgumes par voie postale, puisque le contrOle de tons les colis en provenance de pays dirangers en vue 
d'empecher 1'entrde de fruits et lgumes interdits en raison des parasites dont ils sont porteurs, s'est 
rdvdld impraticable. Cette politique, qui ne prdvoit pas l'octroi d'autorisations en bonne et due forme 
pour les colis arrivant par voie postale, est anssi conforme au but fixd par la Rdglementation Postale qui
consiste h exclure les articles susceptibles de se ddsintdgrer rapidement et de ddgager des odeurs 
nausdabondes. Par contre, de petits lots de fruits et l0gumes qui sont par ailleurs admissibles par le port 
d'interception en question peuvent b~ndficier d'une nise I la consommation sans autorisation officiello 
Acondition d'ete exempts de parasites, d'tre acconagnds d'une preuve d'origine suffisante et d'etre 
d'une constitution suffisamment saine pour arriver I de3tination en bon at. 

Les fruits et lgumes qui ne sont pas autorisds d'entrer pour des raisons ddcoulant des 
dispositions de mise en quarantaine vdgdtle, ou qui sont pourris, seront enlevds ou ddtruits. 

82
 



Octroi d'autorisation 

Importation commwciale. Lorsque des fruits et ldgumes importns sont mis I la consommation 
aux terrnes d'une autorisation ddlivrde I un agent en douane, celui-ci sera tenu de satisfaire I toutes les 
exigences r~glementaires en la mati~re. 

Autorisation orale. De petits lots de fruits et ldgumes admissibles hpportds dars des bagages 
ou faisant partie d'dchantillons commerciaux peuvent tre mis la consommation suite I une autorisation 
orale. En ce qui concerne les importations par vole postale, la marque Released apposde au coils sera 
considdrde comme tenant lieu d'une autorisation (voir Restrictions stir l'entrde de fruits et de ldgumes, 
crit~re no. 3, A la page prdcdente). 

ContrOle et d6sinfection des importations de fruits et lmIdmes 

Critbres de contr6le. Si le contrOle des expEditions de fruits et lgumes s'effectue par sondage,
l'importance de l'Echantillon en question sera indvitablement fonction de 1'estimation du risquoe posE, en 
prenant en ligne de compte des 6lments tels quo la nature de la marchandise, la m6thode d'emballage,
la certification de traitement ou son manque, la situation gdographique du port en question et des 
expdriences prdcddentes faites avec la marchandiso en question et son point d'origine. Plus significatif 
que l'importance de l'dchantillon ainsi prdlevd est le fait que 'dchantillon doive Wre suffisamment 
reprdsentatif du lot afin de permettre une Evaluation fiable du risque de prEsence de parasites. On sait, 
par exemple, que les banunes et ananas d'origine approuv6a prdsentent un trts faible risque et le contr6le 
y affirent porte essentiellement sur !,a d~bris vdgdtaux et la contamination par des parasites plut~t quo 
sur la prEsence d'une infestation active. Par contre, les marchandises de sources peu connues ou qui no 
figurent pas parmi les produits qui entrent habituellement par le port en question, feront l'objet d'un 
contr6le poussd. Quant aux fruits et ldgumes qui sont frdquemment import~s en volume d'une seule 
source et qui, k la lumi~re des expdriences pr~cddentes, ne sont pas suiceptibles d'6tre infestds par des 
parasites tombant sous la coupe d'une quarantaine, un contr6le de 1 pourcent du total peut suffire. En 
ce qui concerne d'autres fruits et ldgumes, l'importance en pourcentage des contrOles sera augmentde pour
correspondre aux niveaux prdvus de fagon Apermettre une bonne Evaluation du risque de parasites. 

Expedition en mauvais dtat. Des fruits et lgumes qui scnt pourris, trop mtlrs ou tr s 
endommagds seront interdits d'entrde si des difficult~s au niveau du contr0le pii en rdsultent rendent 
l'dvaluation du risque peu fiable ou le traitement prdvu peu sr. 

Exp6dition Infest~e. Les exp6ditions infest~es de parasites qui se montrent capabies de 
provoquer des ddgats considdrables et qui ne peuvent pas etre identifids avec une certitude suffisarte au 
port d'entrde afin de dterminer quel traitement sera appliqud ou quelle disposition sera prise, seront 
garddes entour~es de mesures de protection addquas et des conseils seront demand, aussit~t au bureau 
de Hyattsville. En vue d'une identification rapide, les parasites en question seront transmis a Hyattsville 
comme "interceptions urgentes . 

Traitement privu. Certai',ies marchandises prdsentent un risque de parasites certain tel qu'elles 
ne sont autorisdes d'entrer qu'aprbs avoir subi un traitement. De telles exp~ditions seront achemindes, 
sans ddlai indu, vers une installation de traitement commerciale approuv~e par I'APHIS oit sera effectuE 
le traitement indiqud. 

83 



Fruits 	et Igumes marocains autcrisds d'entrer 

Section I - Notes d'information 

Les textes suivants portent modification (notamment des ajouts) de l'Enumdration des frits et 
lgumes figurant I la Section 2. 

Marrons. La fumigation n'est pas obligatoire pour ceux qui sont originaires du Catnada 
ni pour ceux originaires de tout autre pays ayant transitd par le Canada I condition d"tre 
accompag-as d'un certificat dmis par les autoritds canadiennes attestant qu'ils ont. fait 
l'objet d'une fumigation au bromure de mdthyle comme prdvu au Guide de Traitements 
publid par I'USDA. 

* 	 Noix de coco. Les noix de coco d6cortiqudes ou celles dont le "lait" ("eau") I l'intdrieur 
de la graine a td enlevd (ce qui rend peu probable la germination) peuvent entrer par 
tous les ports et etre mises I la consommation sans autorisation prdalable. Un controle 
doit re effectud au moment de l'arrivde. 

Fruits et ltgumes surgelds. Les fruits et lgumes surgelds, y compris ceux qui ne sont 
pas par ailleurs admissibles, sont autorisds d'entrer I condition d'avoir subi une 
cong~lation rapide I des temperatures en dessous de 0* et I des tempdratures qui ne 
d~passent pas -6C (20F) au moment de leur arrivde. Les articles suivants nfeonLpas 
admis: mangues avec graines; agrumes avec zeste; cassis. 

S 	 Jus de fruit. Les exp6ditions commerciales de jus, de concentrds et de purdes hbase de 
fruits sont admissibles sans restriction autre qu'un contrOle de vrification. Les 
importations non-commerciales de jus de fruit frais peuvent etre mises I la consommation 
I condition que le jus ne contienve pas de larves de mouche fruitibre vivantes. Si un 
exc~s de pulpe entrave le contrdle, l'entr~e peut Wtre refusde. 

" 	 Agrumes mis en segments ou croupis. Les agrumes mis en segments ou coupds, pelds 
et commercialement condirionnds dana des jus naturels ou du sirop peuvent 6tre importds 
sans restriction autre qu'un contr0le de vrification afin de dterminer si le fruit est peld 
ou mis en segments et coupE aisi qu'un contr0le en vue d'assurer qu'ils sont exempts 
do parasites vdg&tux. 

* 	 Asperges blanches. II s'agit de pousses d'asperges rcolt~es avant qu'elles n'Emergent 
du sol ou d'autres supports de culture et donc avant qu'elles ne deviennane vertes. 
L'APHIS est chargd de proc6der I cette dtermination au port d'entrde. La prEsence de 
poisuses de coloration verte est un motif d'exclusion de l'expddition. 

Section 2 - Fruits et ldgmes anorouv~s 

Prdface
 

Les fruits et ldgumes dnum~ds dans la prdsente Section sont autorisd d'entrde aux ports 
dsignds sous rdserve des conditions particulibr, prdvues. Sauf indication contraire, les 
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autorisations d'importation s'imposent I tous les produits dnumdrds. L'autorisation 
prdcisera les modalitds d'entr&e. 

Les ports d'entrde sont rdpartis par groupe, I savoir "Tous les ports" (All), "l'Atlantique
nord" (North Atlantic), "l'Atlantique sud et le Golfe" (South Atlantic and Gul). Les 
articles qui figurent sous la rubrique "Tous" ainsi que ceux qui relbvent de zones prdcises
moins importantes peuvent entrer par les ports situds dans ces zones-I. 

Tous (All) Les ports oib sont en poste des agents ou par lesquels ils passent
dans l'accomplissement normale de leur fonction, y compris A 
Guam. 

NA Les ports sur l'Atlantique situds au nord de et y compris
Baltimore; les ports sur les Grands Lacs et la voie maritime du 
Saint-Laurent; les ports Ala frontitre canadienne 4 l'est de et y
compris le Dakota du nord; Washington D.C. (y compris
l'adroport de Dulles) pour ce qui concerne les expeditions par 
voie adrienne. 

SAG Les ports sur l'Atlantique situds au sud de Baltimore; les ports
situes sur le Golfe, le Puerto Rico et les fles Vierges. 

PR Puerto Rico (figure Egalement sous "SAG"). 

VI Les lies Vierges (des Etats-Unis) (figure Egalement sous "SAG"). 

MB Les ports frontaliers terrestres amdricains h la frontibre 
mexicaine. 

-PLes ports situds sur le Pacifique au nord de la Californie, y
compris l'Alaska; les ports situds I la frontibre canadienne I 
l'ouest de et y cowpris le Montana, I l'exception de HawaL 

Pas de feuffles Toutes les feuilles doivent etre enlevds de la marchandise 
(No leaves) et des conteneurs au point d'origine. (I1est h noter que la mise 

en Tuarantaine prdvoit l'exclusion de toute partie v~g6tale autre 
que la portion comestible.) 

Pu de sommitds Les parties feuilles des vdgdtaux ddveloppes au-dessus du 
(No tops) sol doivent etre enlev6es au point d'origine. 

Pas de racines Toutes lea racinea de la plante doivent etre enlevda au point 
(No roots) d'origine. 

Mats, vert Le mals en dpi frais et comestible. 
(Corn, green) 
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Serre chaude IIfaut avoir cultivd ces produits uniquement en serre chaude. 

(Hothouse) 

Liste des fruits et ldgumes 

us(ll: 	 Allium (bulbe - pas de sommits) 
Bananes (fruit, feuille, p. 2.11) 
Haricots verts (en cosse ou dcossds) 
Calebasse I Colin (pas d'autorisation) 
Cipollino (bulbe), (oignon sauvage) T104 (k), (uniquement I Norfolk en Virginie 
et I Baltimore au Maryland) 
Noix de coco, p. 4.23 
Corn smut galls (volt les Proc6dures particulibres, p. 2.33) 
Oignons cypdrus (pas d'autorisation) 
Taro 
AU (bulbe) (Allium satiyum) T104(i) 
Racine de gimgembre 
Bulbes de lis (pas d'autorisation) 
Feuilles d'agave (pas d'autorisation) 
Champignons (frais - pas d'autorisation) 
Coeur de palmier 
Pois (en cosse ou dcoss~s) 
Cacahubtes (las d'autorisation) 
Ananas, uniquement du genre Cayenne cultivar lisse (interdits d'entr6e I Hawal) 
Caroubier (pas d'autorisation) 
Tamarin, en cosse (pas d'autorisation) 
Truffes (pas d'autorisation) 
Ldgumes (surgelds) 
Tomates (uniquement des vertes, des exp~ditions commerciales uniquement) 
Chataignes d'eau (pas d'autorisation) 
Noix d'eau (pas d'autorisation) 
Ignames, T104(g) 

SA: Abricots, T10(a) ou T108 
Artichauts, 	de Jdrusalem 
Asperges 
Clmentines, Ctus idula cv T107(a) 
Ethrog, T107(a); T108; ou T101(d)(2), p. 2.26 
Raisins, T101(d)(1) et T107(a) ou TI01(d)(2) 
Pamplemoasses, T107(a) 
Melons (uniquement mismelg) 
Oranges, T107(a) 
Peches, T107(a) ou T108 
Poires, T107(a) ou T108 
Prunes, T107(a) ou Ti08 
Mandarines, T107(a) 
Thym 
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Viennent s'ajouter aux articles mentionnas ci-dessus, sont d'autres matibres alimentaires, 
notamment des produits tels que des haricots et des pois sees (I l'exception des ViciIa JLns spp. et 
Lathyrus spp.), des graines s~chdes, des feuilles de bambou s6chdes, des herbes schdes et les
marchandises similaires, qui sont admissibles par tous les ports aux Etats-Unis Ades fins alimentires et 
qui peuvent dtre importds de toutes sources sans autorisation pralable sous rdserve d'un contr~le a 
l'arriv~e. Les noix s~ches sans dcale charnue ni coriace (k I'exception des glans, des macadamias et des 
marrons) peuvent entrer Ades fins alimentaires dans tous les ports sans autorisation pralable sous rdserve 
de contr6le. 

Conclusion 

II est assez Evident que la circulation internationale des products agricoles va ascendante. Les 
pays sont constamnent kla recherche de nouveaux marchds pour I'dcoulement de leur surplus agricole.
L'accroissement des exportations va de pair avec le risque des parasites nuisibles et pourtant, une 
vigilance constante de la part du personnel chargE de la protection des plantes revOt d s lors une 
importance cruciale. Aucun pays Atravers le monde, meme pas les USA, ne dispose de ressources pour
continuer Aassurer l'dradication de parasites et de maladies hautement prdjudiciables une fois ces fldaux 
se trouvent introduits sur son territoire national. 

Aussi est-il de la plus haute importance que l'intioduction de produits agricoles soit faite sous 
une contr~le de quarantaine stricte en vue d'dliminer tous ls risques des parasites et des maladies 
prdjudiciables dventuels. Pour s'atteler Aune telle tAche, ies facteurs-clds aux USA sont reprdsentds par 
autant d'dlments cruciaux consistant en un personnel jouissant d'une formation addquate, de techniques
approuvdes, d'ure connaissanLe approfondie des parasites nuisibles aux vdgdtaux et des diffdrents agents
pathog~nes, ainsi qu'une connaissan.,e adEquate pour ce qui est des volets de la r~glementation en vigeur
 
en la mati~re.
 

L'accent est mis sur l'opdration effective visant l'Elimination des barribres dventuelle et l'entrde 
ill~gale et incontrOlable des produits agricoles infestds par des insectes nuisibles infects par desou 
maladies vgdtales. 

Le personnel de l'APHIS-Service de Contr0le de la SantE Animale et Vdgdtale-couvre la plus
grande partie du globe et joue un rdle de plus en plus Eminent en matibre de communication et de 
coopEration. Ce personnel, dont la disponibilit6 continue est de rigueur, devra etre mis I contribution 
de la fagon la plus optimale par tous les pays, pour qu'il puisse apporter la plenitude de sa contribution 
dans la circulation sans danger aucun des produits agricoles k travers le globe toutes les fois et en tout 
lieu oil i y a besoin d'assurer une telle securitd. 

Nous aux Etats-Unis d'Amdrique, ne saurions point envisager i'entreprise d'un commerce 
rationne! et b~ndfique de produits agricoles, s'il n'est pas impdrativ-.ment soumis Aune quarantaine 
vdgdtale fonctionnelle. 
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2.2.9 Intervention de M. Abdelaziz Arifi, Directeur de la DPVCTRF/MARA: 
Contr0le phytosanitaiie I l'exportation 

Ilntroduion 

I1y a plus d'un sicle, du fait que les moyens de transport 6taient rudimentaires, presque toute 
la production vdgetale se faisait sur place. Ainsi, si les contrOles phytosanitaires n'existaient pas 
auparavant c'est parce que les vdgdtaux et produits vdgdtaux ne pouvaient tre transfdrds sur de longues 
distances et, en cons6quence, les risques d'introduction des maladies et des ravageurs nuisibles aux 
plantes d'une region Al'autre dtaient reduits. 

Mais avec la rdvolution industrielle au vingtibme sibcle, notamment en ce qui concerne les 
moyens de transport par voies navale, adrienne ou terrstre, les 6changes au niveau international ont 
augmentd trbs rapidement avec tout le risqU: 4'introduction et de dissdmination des ennemis des cultures. 
Parmi les nombreuses introductions on pout rappeler quelques exemples classiques: 

L'introduction en Europe du mildiou et du phylloxera de la vigne, du doryphore de la 

pomme de terre et du feu bactdrien des rosacdes I partir de l'Amdrique; 

* La dissemination du pou de San Josd h travers plusieurs continents I partir de la Chine; 

L'envahissement par la mouche mditerrandenne des fruits de plus de 90 pays appartenant 
aux cinq continents; 

Devant ces prjudices et afin d'empecher ou de limiter la propagation des ddprddateurs nuisibles 
aux vdgdtaux d'un continent I un autre ou d'une r~gion I une autre, les contr6les phytosanitaires se sont 
rdvdlds d'une n~cessitE imperative. 

Pour pouvoir exporter sur un marchE tranger, il s'agit de respecter entre autres les normes 
phytosanitaires d~finies par la lgislation nationale du pays importateur en vue de minimiser ou 
d'empcher l'introduction et la dissEmination d'organismes nuisibles. Au niveau international, la 
Convention Internationale de la Protection des Vdgta, dont le Maroc est aussi signataire, forme la base 
des mesurs phytosanitaires. Pour faciliter les dchanges, ls organisations r~gionals de la protection des 
vdgtax, comme par exemple 1')rganisation Euro-Mdditerandeme de la Protection des Plants, aspirent 
I une harmonisation des normes et mesures entreprises entre les diffdrents partenaires commerciaux. 
Elles sont en meme temps un forum d'dchange d'information sur la r~glementation en vigueur des 
diffdrents pays membres. 

Au Maroc, le Service do la Protection des Vdgdtaux st chargE de mettre en application les 
normes phytosanitaires nationales et Etrangbres. Dans le cadre de la promotion de sa production agricole 
et notamment l'exportation, le Maroc s'est donnE les moyens pour mettre en place des structures de 
contr6les phytosanitaires aussi bien aux points d'importation et d'exportation qu'l l'intdrieur du pays. 
Pour la rdalisation de cette tAche, le Service de la Protection des Vdgdtaux dispose de laboratoires de 
diagnostic au niveau central et regional ainsi que de stations de fumigation clans certains ports. 
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Contr6le I I'exportation 

Les produits agricoles marocains destinds I l'exportation (Tableau 2), doivent subir un contr6le 
phytosanitaire au point de sortie afin de vdrifier leur conformitd aux exigences phytosanitaires du pays
importateur. La m~thodologie appliqude ddpend d'une part de la nature des produits I exporter (agrumes, 
pomme de terre, fruits frais, primeurs, fleur coupes, plantes et produits vdgtaux aromatiqus, etc.) et 
d'autres part de la lgislation du pays dstinataire (CEE, Moyen Orient, Pays de lest, Canada, USA, 
URSS, Japon, etc.). 

Selon ls rdsultats obtenus, diffdrentes mesures sont prises: 

Ddlivrance d'un certificat phytosanitaire dans le cas d'un lot indemne. Ce certificat 
phytosanitaire, qui est dtabli selon le modble prdvu par la Convention Internationale de 
la Protection des Vdgdtaux, atteste que la marchandise exportde est conforme aux 
exigences phytosanitaires du pays destinataire. 

* 	 Ddlivrance d'un certificat phytosanitaire aprbs fumigation de la marchandise dans le cas 
oi certains insectes ravageurs sont observds. 

" Refus de ddlivrance de certificat dans le cas de la prEsence d'organismes de quarantaine 
pour lesquels il n'ya pas de traitement efficace. 

Fumigation 

Chaque annde des quantitds importantes de produits vdgdtaux sont fumigds (Tableau 1)utilisant 
le bromure de mdthyle. Cette opEration relbve des attributions du Service de la Protection des Vdgdtaux
qui applique I cet Egard ls normes et ls techniques adoptdEs I I'chelle internationale tout en prenant 
en considEration les exigences des pays importateurs. 

TABLEAU I 
Les opkrations de ftumigation au niveau du port de Casablanca 

Nombre Poids total 
ANNEE d'opdrations des marchandises 

effectudes fumigds en tonnes 

1988 il1 1960,188 

1989 173 945,078 

1990 80 338,049 

Total gndral 364 3302,315 

Moyenne annuelle 121 1100,771 
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Les produits fumiods 

" 	 Pomme de terre de consommation I destination de 'Europe quand il y a prdsence de
teigne (Ptoi o rugl zell). 

" 	 Plantes aromatiques ou m6dicinales quand elles sont destindes vers ls USA ou quand il 
y a prdsence de certains ddprddateurs de denrdes stockdes (Lasiodermes, Tribolium, 
Rizoperta, Accarus). 

" 	 Fruits secs (dattes, amandes) quand i y a presence de Teigne ou Pyrale (Ephestia et 
Plodin) ou d'autres ddprdateurs des denrdes stockdes (Qasolhylus surgnamensis, 
Rizonerta dominic 

" 	 Epices, contre les ddprddateurs des denrdes stockdes. 

Mesurs ghytosanitaires relatives aux exoortations sur les Etats-Unis 

Les Etats-Unis pour certains vdgdtaux ou produits vdgdtaux exigent une autorisation prdalable 
d'importation qui prdscrit un traitement spdcial de la marchandise. 

A cet effet, ls oignons sauvags doivent tre fimigds au bromure de m thyle contre l'insecte
Exosomnlia i , et I'ail contre Brachvcerus spp et Dyspess a . 

Pour empecher l'introduction de mouche mdditerran6enne et orientale des fruits, un traitement 
I froid est obligatoire. 

Pour les agrumes, on exige que le transport soit fait dans des bateaux Equipds de systbme de 
traitement I froid, qui est calibrd et agrdE par ls agents de la Protection des Vdg&taux. 

Certains produits ne sont admis que dans ls ports du Nord Atlantique, d'autrs dans l'].tat du 
Virginia, (Norfolk) ox des chambres de fumigation agrdes sont disponibles. 

La nouvelle r6glementation phytosanitaire de la CEE 

Les pays de la CEE, nos partenaires traditionnels, absorbent jusqu'k prEsent 85 1 90 pourcent 
de nos exportations. A partir de 1993, avec l'ouverture du marchd unique, une lgislation nouvelle 
entrera en vigueur, mettant en application un rdgime phytosanitaire communautaire qui considbre la 
communautd comme un seul espace sans frontibres intdrieures, et ox tous ls pays membres bdnificieront 
du meme degrd do protection centre les organismes nuisibls. 

Cette rutructuration interne donnera lieu 1: 

" 	 La reactualisation de la liste des organisms de quarantaine avec simplification des 
annexes de la Directive 77-93 CEE (en cours de discussion). 

* L'harmonisation de la mthodologie do contrdle utilis~e.
 

" La ddfinition de zones isoldes.
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* 	 La d6finition de r~gions protdges. 

La crEation d'un passeport vdgdtal adaptd I la nature des produits, permettant la libre 
circulation des vdgEtaux dans tout l'espace communautaire. 

* 	 L'enregistrement des producteurs de v6gtaux soumis aux exigences phytosanitaires. 

Pour les importations k partir des pays tiers, les envois devront se conformer toujours aux 
exigences de la lgislation en vigueur et cela est attestd par un certificat phytosanitaire. ils seront 
contr6lds par le Service local au premier point d'entr~e. En fonction de la nature des importations, un 
passeport sera ddlivrd afin que la marchandise puisse circuler librement, au meme titre que les produits 
communautaires. 

Dans le but de faciliter l'acc~s au marchd de ia CEE, l'extension d'utilisation du syst~me du 
passeport vdgdtal Ad'autres pays (pays tiers) sera possible dans le cadre des arrangements techniques. 

La restructuration de cette rdglementation suscite des inquidtudes parmi nos producteurs 
exportateurs surtout que la production agricole marocaine destin~e A 1'exportation a connu un 
ddveloppement remarquable (infrastructures et techniques de production) au courant de la derni~re 
d~cennie. Toutefois, les changements prdvus concernent beaucoup plus l'intdrieur de la CEE que les 
conditions d'importation 4 partir des pays tiers. 

Les modifications des annexes de la Directive 77-93 CEE seront achevdes fin juin 1992. Avant 
cette echdance la Direction de la Protection des Vdgdtaux, du Contr0le Technique et de la Rdpression des 
Fraudes compte organiser une journde d'information pour les exportateurs nationaux afin de leur 
expliquer toutes les donndes relatives aux exigences phytosanitaires communautaires ainsi que celles 
concernant les tolerances en matibre de rdsidu de pesticides. 

La rglementation Dhtosaniare du Japon 

En gdndral le Japon n'autorise aucun produit vdgdtal marocain I pdndtrer dans son territoire 
dans le souci d'une sauvegarde du patrimoine agricole. Cependant, cet embargo peut 8tre levE si 
certaines procEdures sont appliqudes: 

* 	 Eradication des ravageurs et maladies concernds et mesures de prEcaution prises par le 
Service de Quarantaine afin d'Eviter une rdinfestation. 

* 	 Rdalisation de certaines expErimentations sur des m~thodes pratiques de ddsinfestation et 
soumission des rdsultats aux autoritds japonais de quarantaine des vdgtaux pour 
dvaluation. 

* 	 Envoi des inspecteurs japonais de la quarantaine vdgtale pour le contrOle sur place des 
produits destines I l'exportation (pragrdage). 

• 	 Audition publique au Japon. 

Enfin, les fruits et lgumes congelds peuvent etre importds moyennant un certificat 
phytosanitaire qui porte une d~claration suppldmentaire sur la tempErature de congdlation. 
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Situation des maladies au Maroc 

Des efforts considdrables sont ddployds afin de rOduire la propagation des enndmis de c~itures. 
Par exemple, pour la Ceratite (Ceratitis Witata), ravageur de quarantaine pour certains pays entre autres 
le Japon et les USA, un programme national de lutte benficiant d'un appui de I'Agence Internationale de 
l'Energie Atomique est rdalisd dans le but d'une dradication. 

Dans le meme esprit, des mesures Idgislatives et de contr6le Al'importation sont entreprises en 
vue d'dviter l'introduction et la dissmination de nouveaux organismes nuisibles sur le territoire marocain 
qui pourraJent non seulement menacer la production agricole nationale mais aussi les possibilitds
d'exportation sur certains marchds (p.ex. spindle tuber viroid de la pomme de terre, Tristeza, Greening,
maladie de Pierce, etc.). Jusqu'l present, le Maroc est toujours indemne de certaines maladies graves, 
ce qui repr~sente un potentiel de production non encore exploitd, et des garanties pour de nouveaux 
investissements dans le domaine agricole. 

Infrastructures existantes et perspective 

• Existence de laboratoires au niveau central et regional, avec creation d'autres; 

* Existence de stations de fumigation au niveau des postes frontaliers (Casa, Tanger); 

* Existence de stations de conditionnement; 

* Extension des mesures Idgislatives et technique pliytosanitaires I d'autres produits
vdg taux (vigne, pomme de terre ), ainsi qu'un contr6le gdndralisd 4 posteriori sera 
dgalement prdvues; 

• Organisation et creation des associations ee producteurs et pdpinidristes agrdes. 
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Tableau 2 
Nature et quantitd de vdg(taux et prodults 
vdg6taux exportds durant 1990 (en tonnes) 

Nature des produits Pays de destination Poids
 

Agrumes 
 CEE, Canada, Scandinave 222,620.455 

Primeurs CEE, Canada, USA, UMA 234,729.627 

P. terre (consommation) 	 CEE 70,184.629 

Fleurs coupdes (oeillet, glaleul, roses) CEE, USA 13,740.807 

Epices (coriandre, fenugrec, thym, CEE, USA, UMA 	 6,789.718 
c. girofle) 

Fruits frais (raisin, fraises, peches, melon) 	 CEE, URSS, Scandinave, M. 213,029.592 
Orient 

Ldgumineuses (lenti.le, fbves, puis chiche) CEE-UMA 	 138,074.310 
Pl. aromatiques et medicinales (verveine, caroube) CEE, UMA, Pakistan 4,522.966 
Produits congelds (haricot vert, poivron) CEE, Canada, USA 571.194 
Cedrat CEE, Canada, USA 8.130 

Fruit secs (dattes, amandes, pistaches) CEE-UMA 1,115.449 

Pte. ornement (geranium, calamondin) CEE 48.000 

Divers (lifge, arachides, coton, champignons) CEE, USA, URSS, UMA 30,894.249 

Total 798,388.319 

*Nombre de tiges 
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2.2.1 Inter 7ention de M. David Suilvan
 
Directo.' du Programme TIS
 

Promotion des exportations marocaines aux USA-TIS/Maroc
 

Le but du'Programme TIS (Service de Conmerce et d'Investissement) au Maroc est d'aider le 
secteur priv6 marocain kd~velopper l'exportation h long terme en dtablissant des relations commerciales 
entre des entreprises marocaineq et amdricaines en vue de rendre possible l'exportation permanente et 
continue de produits provenant du Maroc. Ce programme comprend deux composantes: 

DvJoppement de l'exportation-Le TIS fournit de l'assistance pour aider les 
exportateurs marocains k obtenir le sine qua non du d~veloppement dans le domaine de 
l'exportation -des commands, davautage de commandes et encore des commands! 

Stimulation des entreprises-Le TIS fournit de l'assistance afin d'aider ls compagnies 
marocaines A trouver des partenaires I l'Atranger, et surtout aux Etats-Unis, pour des 
projets coliaboratifs entrepris en conmun qui aboutiront au ddveloppement de 
l'exportation h partir di, Maroc. Pc,1r rous, seuls les accords sig;ids qui aboutissent k 
"exportation sont valables. 

Vue d'ensemble des rdultets: ago uniguement 

Cette vue d'ensemble comprend les activitds du Programme TIS au Maroc pendant Ia pdriode de 
26 mois entre le 31 juillet 1989, date oi i a requ l'approbtion de l'USAID/Rabat, et le 30 septembre 
1991. Le rdsum6 des rdsultats du programme qu'on trouvera ci-dessous sera ddveloppd plus en ddtail 
plus loin. 

Des commandes qui vlent quelque 6,6 millions de dollars amdricains out t6 obtenues 
pour 20 compagnies marocaines dans le domaine de l'exportation, bien que plus de 200 
entreprises marocaines aient dt6 contactdes. Jusqu'ici, 85 pourcent des exportations son! 
dans le domaine de l'agribusiness et du poisson. Les exportations les plus importantes, 
par ordre descendant d'importance, sont les olives, l'huile d'olive, les tomates 4pluc!~es, 
les sardines, les anchois, les cqpres, les cipollini et les cornichons. 

Deux partenariats dvenrels dais le domaine de l'agribusiness ont N identifids, dont l'un 
en est aux premiers stades d'exploration. L'autre, qui comprend un investissement de 
1,5 millions de dollars, dolt etre signO, en janvier/fvrier 1992. 

Un accord de representation exclusive en ventes a dtd signd. 

Dix enquetes secorales (des dtudes diagnost;-ques du potentiel de l'industrie marocaine 
dans le dom,':-ie de l'exportation, menes par des volontaires du Corps International de 
Services des Experts) ont ddja dtd achevdes, dont sept se rapportent k l'agro-indLstrie, 

savoir, les olives, les fruits et lgumes en conserve, les fruits de -uer frais et congelds, 
les huiles essentielles, les herbes et dpices, le vin, et la stimulation de l'agribusir,.ss. 
Nos volontaires continuent leur travail de fagon permanente aux Etats-Unis. 
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Quatre associds de commercialisation ont dtd identifids et s~lectionnas, dont trois en 
agro-indutrie: 1)olives; 2) tomates dpluchdes en conserve; et 3) sardines. 

Sur les accords dans ces trois domzines, un (olives) a ddjk dt6 couronnd de succs et, par 
consdquent, termind. 

Une dtude du marchd amdricain a dtd mende do: la part du Maroc, au cours de laquelle
quelque 7%compagnies amdricainec ont dtE contactdes. C'est en suivant des initiatives 
identifies par cette Etude que l'on a pu obtenir plus d'un million de dollars de 
commandes sur le total de 6,6 millions obtenus jusqu'I prdsent. 

Une brochure de 14 pages pour la promotion des investissements dans l'agribusiness a 
dt6 publide et distr.bude Aplus de 150 entreprises americaines dans ce domaine qui 
s'intdressent en principe 4 poursuivre des affair(,s au Maroc. 

Une brochure de 12 page sur l'investissement en gdndral a dtd achevde en septembre. 
Actuellement, on est en train de la distribuer I des investisseurs Eventuels aux Etats-Unis 
de la part de l'Ambassade du Maroc Washington. 

Grace I l'invitation de M. Moulay Massaoud Agouzzal et les Hulleries de Mekn s, le 
congr~s annuel d'une association amdricaine dans le domaine de l'industrie alimentaire 
(Association of Food Industries) aura lieu kMarrakech au mois de mai 1992. Ce ser'a 
le premier groupe a~iricain h organiser un congr~s au Maroc, et la premiere fois que 
ce groupe amdricain aura son congr s A 'dtranger. Quelque 125 acheteurs de produits
alimentaires viendront des Etats-Unis assister k ce congr~s d:z 4 au 6 m au Palais des 
Congrbs. 

Gostion du progranme 

La gestion du programme est e"L.,ctu6e d'une fagon qui est trbs conforme aux exigences de la vie 
rdelle dans le commerce. On prdsente des marocain. et des marocaines &leurs homologues amdricains 
dans les affaires. La participation de la part des acaddmiciens, des conseillers techniques et des soi-disant 
experts commerciaux est dbcouragde dans la mesure du possible; colloques, foires, d6bats, discussions 
et ateliers ne font gubre partie de ce programme. C'est Aforce d'avoir regu une invitation spOciale que 
nous sommes ici aujourd'hui. 

Outre notre approche qu-i-commerciale, les rdsultats de notre programme ont t6 obtenus surtout 
pour les raisons suivantes: 

La sdlection des clients marocains du TIS se fait en fonction de l'engagement de la 
compagnie Apdntrer le marchd amdricain, c'est-h-dire les compagnies voudes Afaire tout 
le ncessaire pour rdussir. 

Nos volontaires ont 6 sElectionnds eux-memes grace I leur experience et leurs capacitds 
de crder ds liens entre le TIS et h-s cadres approprids de l'industrie aux Etats-Unis qui 
oijt le pouvoir de faire des investissements ou des achats. 
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Le financement de I'USAID a permis au TIS de d6signer jes associds de 
commercialisation aux Etats-Unis (importateurs sp6cialistes de leur gamme de prodaits) 
qui ont permis, I leur tour, que le TIS obtienne des rdsultats rapides dans le domaine du 
ddveloppement de 1'exportation en profitant de l'expertise des professionnels am~ricains. 

Appuyd par une quipe de deux individus hardis et travailleurs, notre programme est 
administr6 ici au Maroc avec le soutien assurd par une dquipe de trois autres 
Casablanca. 

Probl~mes critiques 

IIexiste toujours trois problbmes essentiels qu'il faut rdsoudre afin de d~velopper des affaires avec 
les Amdricains: 

(1) Qualitd/conditionnement 
(2) Compdtitivitd 
(3) Ddlais de livraison/communicitions 

Oualitd/conditionnement 

Tandis qu'il faut respecter certaines normes de quaiit6 partout Ou le Maroc exporte ses produits, 
le marchd amricaizi impose des conditions supplmentaires, dont quelques-unes sont imposdes par le 
gouvernement, d'autres par l'industrie. 

Par exemple, puisqu'on n'y suit pas le 3ystbme mtrique, la contenance des boltes st des 
bouteilles n'est pas tout k fait la meme qu'en Europe et par conquent, ii'on le veuille ou non, il faut 
se familiariser avec les pints, les quarts, les pounds, les ounces, et les bottes de conserve A-10 au lieu 
de celles de 5 kilos. 

A titre d'exemple des normes de qualitd imposde par l'industrie, on peut citer le systbme Howard 
pour ddcdler la presence des moisissures dana les tomates dpluch6es ou les standar6 ASTA pour le 
piment doux. 

Les normes imposdes par l'dtat sent sous l'dgide de I'USFDA, qui est chargE de la protection du 
peupe am~ricain dans le domaine de la santd, et de I'USDA, qui est responsable de prot~ger l'agriculture 
amdricaine des ravageurs/insectes qu'on risque d'importer avec les denris non-transformmes, sous forme 
fralche ou sdchde. L'USDA est chargde Egalement de la r~glementation de certains marchds au niveau 
des normes de qualitd. 

Cometiti'it
 

Les grands concurrents du Maroc sont l'Espagne, le Portugal, 'Italie, la Grace et la Turquie, 
c'est-k-dire les pays m~diterranens qui ont des climats et des cultures silaire-. A ret Egard, certains 
des Etats-Unis, et surtout la Californie du Sud, sont des concurrents aussi, Etant donnd leur climat qui 
est presque identique I celui du Maroc. 

Si l'on admet des produits de qualitE Egale, le Maroc, en tant que nouveau participant 
quasi-inconnu au marchE amdricain, doit commencer par vendre ses produits b des prix compdtitifs s'il 
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veut remplacer des concurrents ddjh bien dtablis. C'est ce qui s'appelle "acheter son ehtrde dans le 
marchE". Une fois que la gamme de produits est accept~e par les acheteurs et les consommateurs 
amdricains, on peut augmenter les prix au niveau de ceux qui ont dt6 dtabiis pat des fournisseurs 
6trangers avec de l'exp~rience. " 

Le Maroc a deux avantages sur la plupart de ses concurrents: 

* une main-d'oeuvre Apeu de frais 
* sa proximitd aux Etats-Unis, i.e. des coOts de fret avantageux 

A cause de 'augirentation des coots de main-d'oeuvre, certains compagnies espagnoles P 

amdricaines engagees dans la transformation des produits agricoles se sont installdes dans des pays 
trangers. En dffet, ls deux p.rtenariats dventuels mentionns plus haut reprdsentent des tentatives d'une 

compagnie americaine, d'une part, et d'une compagnie espagnole, d'une autre part, A6tabiir une base 
de production ici au Maroc afin de b~ndficier des coots rbduits et de mieux concourir dans le marchd 
amdricain. 

IIest intdressant de constater dgalement que le V'".xoc b~ndficie aussi d'un avantage ans le 
domaine des coots de fret sur la Californie vis-t-vis l'Est des Etats-Unis mme. L'exp6dition de 
Casablanca 4 New York d'une caisse de six bottes de conserve, taille A-10, d'olives, de tomates ou de 
ce que vous voulez coate environ un dollar cinquante. Cette meme caisse, envoyde de la Californie a 
New York va coOter de deux dollars I deux dollars cinquante la caisse. 

Delais de livraisoiticommunicatiquni 

Voici tn domaine qui a bien besoin d'amdlioration. Le rythme des affaires d'aujourd'hui s'est 
accdl~rd dnorm~ment. Le cldhone, la tdlbcopie, et le courrier DHL ont remplac6 le courrier normal, 
Jes t~ldg'ammes et le tdlex d'Ji y a trente ans. Le client amdricain a besoin d'informations sur ce qu'il 
a commandd, le moyen de transport, et d'autres renseigenements sans tarder. Puisque je travaille au 
Maroc depuis 1986, je suis tr content de constater que les communications se sont amdliordes 
.ensiblement, et surtout ici Casablanca. Cependant, parfois ilest presrue impossible de communiquer 
avcc des vills dloigndes telles que TanTan ou Essaouira, oi il y a pourtant des activitds dans le domaine 
de l'exportation. 

Aux Etats-Unis, dtant donp.6 la necessit6 de gdrer ls stocks de manibre tipouvoir maintenir le 
cash-flow, bien des acheteurs exigent un programme de livraisons qui garde le niveau de stocks au 
minimum mais qui garantit que les voies d'approvisionnem.nt rstent ouverts. Une livraison tardive 
peut vouloir dire non seulement des commandes annules mais aussi des r~clamations monetaires. 

Un autre grand problme du Maroc pour ce qui roncerne ses relations avec ls Etats-Unis, c'est 
que les Amdricains no parlent ni arabe, ni berbbre, ni frangais. Ils no parlent que cette langue 6trangre 
qu'on leur A impos~e il y a plus de 300 arts, c'est-h-dire l'anglais. 

Au niveau international, fls communiquent en anglais, ez ils s'attendent I ce que leurs fournisseurs 
Al'dtranger communiquent en anglais aussi. 

Pour un Marocain qui s'int~resse I se tailler uue niche dans le march6 amdricain, i et ssentiel 
d'apprendre A communiquer en anglais; ille faut! 
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Possibilitds Al'avenir 

On apprend presque tous les jours que tel ou tel projet ou tel ou tel materiel a fait son apparition 
dans l'agriculture au Maroc. 

A I'heure actuelle, le Gouvernement marocain a raison d'encourager investissement dans 
I'agribusiness au Maroc. 

II m'est arrivd d'entendre dire des agro-industriels amdricains tr s expdrimentds que la situation 
au Maroc leur rappelle celle qui existait en Californie aprbs la Deuxi~me Guerre Mondiale, ou celle qui 
existait en Espagne il y a ving'. ans. 

II est incontestable qu'il y a des possibilits considdrables dans le domaine do l'exporttion des 
fruits et lgumes frais et congelds aux USA, mais il faudra tout d'abord faire tout le n~cessaire pour
enregistrer ces produits avec I'USDA. Une fois toutes ces conditions remplies, sur une pdriode d'un an 
jusqu'A un an et demi, nous somms certains que le Maroc pourra exporter ces primeurs I l'Est de 
Etats-Unis. 

IIexiste be:iucoup de lgumes qui sent susceptibles d'6tre cultiv~s au Maroc pour l'exportation 
aux Etats-Unis. La liste que vous trouverez ci-dessous ne reprdsente que ceux pour lsquels nous avons 
ddja identifids des acheteurs qui veulent en acheter k condition d'entrer en contact avec un exportateur
marocain capable de leur vendre I des prLx comptitifs des produits qui sont conformes aux normes et 
aux conditions de vente amricains et qui seront livrds a temps: 

1) Poudre de tomato en sachets de plastique et mis en cartons 

2) Tomates s~chdes en sachets de plastique et mis en cartons 

3) L~gumes ddshydratds (poivrons, poireaux, choux, ciboulette, tomates, courgettes) en 
sachets de plastique et mis en cartons 

4) Tomates dpluches en bolte de conserve 

5) Coeurs et fonds d'artichauts en bohte de conserve, quarts d'artichauts marinds en bocal 

6) Poivrons r~tis en bocal 

7) Peepperoncini en bocal et en tonnelet 

8) Tranches de poivron en botte de conserve 

9) Piments en bocal 

10) Champignons en borte de conserve 

11) Capres en bocal 
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En guise de conclusion, permettez-moi de vous dire que nous sommes trbs optimistes I I'dgard 
du ddveloppemeat de l'exportation des produitm agricoles marocains vers les Etats-Unis, et que nous ne 
demandons par r-keux que de rdpondre I vos questions. 
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2.2.11 Esquisse du cas pratique present6 par M. Vincent Argembau 
importateur amicain des olives marocains 

Description d'Argembau & Co. 

a. 	 Historique 
i. 	 Importateur d'olives kpartir de l'Espagne depuis 1890 
ii. 	 Importateur de figues et de dattes Apartir de la Turquie et de l'Iran depuis 

1920/40 
iii. 	 Piments grecs depuis les anndes 70 
iv. 	 Cornichons depuis les anndes 80 

b. 	 Nature de l'entreprise 
i. 	 Vendre des produits en vrac kdes compagnies qui les canditiownant aprbs 
ii. 	 Ajouter peu Apeu des produits ddjl conditionnds I vendre hdes compagnies qui 

les distribuent apr~s 

C. 	 Mdthodes 
i. 	 Agent de l'acheteur - piments et cornichons 
ii. 	 Agent de l'exp~diteur - olives 
iii. 	 Importateurs - mais uniquement pour accommoder nos clients, jamais pour entrer 

en concurrence 

d. 	 Membres 
i. 	 Association des Industries Alimentaires (Association of Food Industries)- voude 

au service des importateurs de produits alimentaires aux Etats-Unis 
ii. 	 Conditionneurs Internationaux de Cornichons (Pickle Packers, Intl.)-vouds au 

service des conditionneurs de cornichons et de piments 

2. 	 Comment Argembau & Co. a lancd son affaire au Maroc 

a. 	 Identification de I'IESC pour le commerce des olives 
b. 	 Enquire du marchd des fournisseurs men6e par un expert volontaire qui a documentd les 

possibilitds 
c. 	 Programme TIS a accdldrd le d6veloppement des contacts 

i. 	 Frbquentes visites au Maroc 
ii. 	 Visites brbves mais efficaces 

(1) 	 visites de 4 jours 
(2) 	 runions avec: 10 fournisseurs 

iii. Petits lots achetds au cours des visites en tant qu'agents d'acheteurs 
d. 	 Aprbs des contacts fr~quents avec un certain fournisseur d'olives, nous avons d~cidE de 

devenir son agent exclusif 
e. (1) Raisons 

(2) 	 Le premier I disposer du produit conditionnd dont nous avions besoin 
(3) 	 Fournir des produits empaquetds exige une collaboration plus tendue 

que fournir un produit en vrac 
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(4) 	 Promotion d'une confiance mutuelle qui rend les affaires plus faciles et 
plus logiques 

i. 	 Rdsultats de l'exclusivitd 
(1) 	 Confiance permet une dtude plus approfondie du marchd amdricain 

(a) 	 Her connaissance ave. des clients 
(b) 	 passer en revue les details techniques avec ces clients 

(2) 	 Apr~s une dtude approfondie, de nouveaux investissements occasionnds 
par les necessitds en production peuvent se faire avec confiance 

(3) 	 Augmentation de ventes va de pair avec augmentation de production 

3. 	 Importance de l'agent 

a. 	 On ne saurait pas suivre le marchd amdricain tout seul-trop grandl
b. 	 Grace &leurs contacts frequents avec les acheteurs, les agents sont tr s au courant au 

sujet du marchd 
c. 	 II n'eat pas possible qu'un de vos clients vous represente aupr~s d'autres clients 

4. 	 Comment peut-on identifier les agents et les clients dans les marches des Etats-Unis? 

a. 	 En utilisant les services de I'IESC, qui peut mener des enqu6tes et fournir des experts
b. 	 En assistant I des congrbs, tels que: 

i. 	 AFI - en mai AMarrakech 
ii. 	ANUGA en Allemagne 
iii. 	 ALIMENTARIA en Espagne 

c. 	 En allant aux USA 

5. 	 Les caractdristiques d'un ban fournisseur selon l'acheteur amdricain 

a. 	 Veut bien s'adapter aux standards amdricains 

i. 	 Se laisse inspecter 
ii. 	 Pret Ainvestir pour faire les modifications n6cessaires 
iii. 	 Pret I trouver des sous-tvaitants (e.g. imprimeurs, ou fabricants de botes de 

conserve) qui veulent bien ,'adapter dgalement 

b. 	 Livre son produit en temps voulu 

i. 	 La livraison I temps est digne du respect
li. 	 La livraison tardive est acceptable parfois I condition de pr6venir le client I 

l'avance 
iii. 	 La livraison tardive sans prdvenir le client au prdalable risque de perdre le 

respect 

c. 	 Communique bien 
(1) 	 En anglais
(2) 	 Rpond vite aux offres et aux questions 
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6. 	 Exemple des standards aux USA: l'Amdricain se sert de l'oeil pour acheter; le Frangais se sert 
du nez. 

a. 	 IIfaiut que les dtiquettes soient propres, color6es et justes. Amelioration de l'imprimerie 
au niveau local 

b. 	 Il faut que les botes de conserve soient propres - aucune trace de r6sidus - pas de rouille. 

c. 	 Aucune toldrance pour les boltes de conserve gonfles. I faut etre tr~s exigeant 
envers les fabricants de boes de conserve 

d. 	 Par contre, les Amdricains appr~cient peu le goat 

7. 	 Communication: Une livraison bien gdrde et en temps voulu est la meilleure forme de 
communication. C'est ce que le client amdricain comprend le mieux. 

a. 	 Ndcessite la gestion Atravers la ddldgation de l'autoritd (applicable Atoutes nos affaires, 
en Espagne et en Grace aussi) 
i. 	 Responsable de ventes qui salt communiquer les prix et faire les offres 

rapidement 
ii. 	 Responsable de production qui communique directement et qui fait les 

modifications n~cessaires promptement 
iii. 	 Responsable d'exportations qui communique rdgulibrement au sujet des livraisons 

iv. 	 Responsable des finances qui signale vite les paiements tardifs 
v. Si une seule personne remplit toutes ces fonctions, le d~veloppement de l'affaire 

sera ddlimit~e par les comp(tences communicatives de cet individu 
(1) 	 Nous sommes en contact avec bon nombre de petites affaires, surtout en 

Espagne et en Grbce, qui n'ont qu'un seul responsable, mais ce sont 
surtout des exp6diteurs en vrac 

(2) 	 Les producteurs de produits conditionnds (A/10) doivent recourir a la 
ddldgation de l'autoritd dtant donn6 la plus haute valeur de leur affaire 

b. 	 Ncessite des techniciens bien formds pour la transformation et l'analyse
i. 	 Obligatoire pour les produits conditionnds. 

(1) 	 Inspection et ajustement continu des machines 
(2) 	 Rdparations en marche 
(3) 	 Documentation soign6e 
(4) 	 Laboratoire utilis6 pleinement 

ii. 	 Moins n6cessaire pour les produits en vrac mais i faut faire attention aux ddtails 
(1) 	 Proc6dures soigndes 
(2) 	 Propretd 

8. 	 USFDA 

a. 	 Contr0le de tous les produits alimentaires commercialiss aux Etats-Unis 
i. 	 Production intdrieure 
ii. 	 Importations 
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iii. 	 Organisme non-politique - mais qui rdpond lentement aux besoins du 
consommateur 
(1) 	 Le problme des pesticides est une question importante aux USA- des 

d~cisions peu raisonnables pourraient en rdsulter 
(2) 	 Les questions touchant A la santd peuvent provoquer de grandes 

rdactions; Atitre d'exemple, le raisin provenant du Chili 

b. 	 Pour les importations de produits alimentaires, on prdsume que le produit soit fait sous 
des bonnes conditions 
i. 	 Un faible pourcentage (1 pourcent) passe par l'inspection 
ii. 	 On ne regarde que certains d~tails 

c. La meilleure d6fense est de rester digne de la confiance qu'on a en vos produits 
i. 	 Eviter tout ce qui n'est pas correct 
ii. 	 Documenter soigneusement toutes procEdures et expbditions; etre capable de 

r~pondre vite et avec prEcision Atoute question 
iii. 	 Faire assister ses techniciens 4 des cours de formation aux Etats-Unis dans le 

domaine de la transformation des produits alimentaires ayant I'approbation de 
I'USFDA 

iv. 	 Agir de fagon efficace et inddpendamment s'il le faut; la propretd d'une grande 
importance, e.g. les piments grecs 

9. 	 Possibilitds des produits alimentaires de mon point de vue - spdcifiquement les olives et le 
cornichons 

a. 	 Les rapports de l'Espagne avec la CEE; peut-etre moins d'importance accordde aux USA 
b. 	 Les efforts du Gouvernement du Maroc pour augmenter la production des olives et de 

l'huile d'olive m'intdressent normdment 
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2.2.12 Intervention de M. Samuel Starrett 
(Conseiller Commercial U.S.) 

Je tiens absoluement Ace que nous commencions Atemps ce matin car nous avons un important 
nombre de presentations aussi utiles qu'intdressantes. 

Faimerai tout d'abord attirer votre attention sur l'existence de plusieurs programmes 
gouvernementaux amdricains qui vous aiderons I mieux assoir votre competition et rivaliser efficacement 
sur les marchds internationaux. 

Je ferai la premiere prdsentation au nom du Minsitbre Amdricain du Commerce queje reprdsente 
au Maroc, ensuite je cderai la parole AMile. Sophia Alami de notre Service Agricole I Rabat, qui sera 
suivie de M. Driss Meski de la Division Agricole de I'USAID I Rabat et M. Alexander Shapleigh de la 
Division du Secteur Privd de I'USAID. 

Vous entendrez dgalement M. Hari Schucka, Directeur Rdgional de Pioneer Seed Company qui 
vous parlera de son experience en tant qu'investisseur am6ricain au Maroc. 

Ensuite interviendront Messieurs Mohamed Zohry and Ismail Bouayad qui vous parleront du 
transport maritime et adrien des produits agricoles, et les initiatives dans ce secteur. 

En ce qui nous concerne, j'aimerai vous presenter le Service du Commerce Extdrieur Amdricain, 
qui represente le Ministbre Amdricain du Commerce outre-mer et dont le but est de promouvoir les 
exportations amdricianes. 

Notre mission, du reste trbs simple, consiste I aider les socidtds amdricianes Aexporter leurs 
produits et offrir leurs services au Maroc, oix nous essayons de montrer aux industriels marocains que 
nos produits sont aussi compdtitifs que ceux auxquels ils sont habituds. Nous aidons Egalement les 
entreprises marocaines Aentrer en contact avec des fabricants amdricains susceptibles de rdpondre Aleurs 
besoins en terme d'Equipement et services, ainsi qu'l mieux d~finir les meilleurs moyens de financement 
pour leurs divers projets. 

Nos activitds peuvent etre classdes des plus simples au plus complexes, soit d'une simple 
recherche dans un annuaire commercial I une tude sophistiqude par ordinateur. 

Nos services sout gratuits pour les importateurs marocains. Les socidtds amdricaines quant Aelles 
doivent payer plusieurs centaines voir plusieurs millier de dollars dans le cas du Japon, pour avoir accs 
Acertaines informations concernant les marchds internationaux. 

L'un des programmes les plus intdressants pour l'importateur marocain est le Trade Opportunity 
Programsoit le Programmed'OpportuiitOCommerciale. 

Je m'explique: 

Lorsque vous avez besoin d'un produit spdcifique, nous envoyons votre demande directement sous 
forme de message informatisd I Washington dbcrivant tout ce dont vous avez besoin. Cette information 
est immediatement diffusde, dans les 24 heures qui suivent, dans plusieurs journaux commerciaux lus par 
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des centaines de milliers de lecteurs, et apparalt dgalement au niveau d'une banque de donndes du
Minist~re du Commerce Amdricain. Ce procd6 est trYs rapide et tr~s efficace car les socidtds marocaines 
re~coivent souvent des rdponses 3 jours apr~s l'envoi de ces messages. 

Nous distribuons 6galement une revue commerciale mensuelle publiant les produits nouveaux dans 
plusieurs domaines y compris celui de l'agribusiness. Cette revue commerciale est publide en anglais,
toutefois apr s identification de votre part du produit d6sird, nous pouvons dtablir des contacts directs 
avec l'exportateur amdricain. 

D'autre part, nous organisons plusieurs manifestations commerciales dans des domaines industriels 
spdcifiques. En plus du pavillon amdricain au SITEB, nous allons organiser ddbut de l'annde prochaine 
une exposition de catalogues, qui a pour th~me "Science de la Terre et Agro-Industrie" et nous ferons 
en sorte que chacun d'entre vous recoive une invitation. 

Une autre facette de notre r0le consiste I recevoir des missions commerciales et d'investinseurs
amdricains. IIy a deux ans, nous avons requ au Maroc une importante mission d'investisseurs amdricains 
qui a abouti A4 "joint ventures" avec des partenai-es marocains, dont 2 dans le domaine de l'agro­
industrie. 

Nous allons prochainement recevoir au Maroc une mission d'hommes d'affaires amdricains 
spdcialisds dans I'dluipment d'irrigation et les ressources hydrauliques. Nous informerons tous les clients 
marocains potentiels ddsirant rencontrer les membres de cette ddldgation. 

Par ailleurs, notre mission consiste Aorganiser des voyages de groupe et escorter nous-memes 
des homies d'affaires marocains pour assister t des conventions et visiter des expositions spdcialisdea 
aux Etats-Unis d'Am~rique. 

Pas plus tard qu'en octobre 1991, notre sp~cialiste commerciale a accompagnd 48 hommes 
d'affaires marocains Adeux des plus prestigieuses foires industrielles amrricaines, dont l'une d'entre elles 
dtait le FoodandDairyShow: Industrie Alimentaire et Laitibre, qui s'est tenue AChicago. En parallble,
notre spdcialiste commerciale a dgalement organisd des rendez-vous et djeuners d'affaires avec l'aide 
de la Chambre de Commerce de Chicago pour les membres de la ddldgation marocaine. Les rdsultats 
ont dtd jugds tr~s satisfaisants par les deux parties. 

Notre prochain projet dans le domaine agro-industriel sera d'accompagner un groupe d'homrnes 
d'affaires marocains Ala foire CaliforniaFarmEquipment Show, qui se tiendra a Tulare, California, du 
9 au 11 fevrier, 1993. A cette importante foire, sp6cialis6e dans l'equipement agricole et agro-industriel,
il y aura plus de 1000 exposants amdricains qui prdsenteront leurs produits et machines. 

Nous organisons un voyage pour les hoimes d'affaires marocains pour aller visiter un salon 
spdcialiso dans 'dquipement d'emballage alimentaire PACK-EXPO qui se tiendra I Chicago du 8-12 
novembre 1992. 

Ces foires representent quelques unes des meilleures opportunitds d'entrer en contact avec les
industriels amdricains. Les rdsultats sont souvent positivement surprenants et j'espbre que vous serez 
nombreux I manifester votre intert pour ces foires. 
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Esperant que ce sdminaire se ddroule conformdment I vos ddsirs, je vous souhaite bonne chance 
et merci. 
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2.2.13 Intervention de Mile Sophia Alami 
(Service Agricole U.S. I Rabat) 

Mesdames et Messieurs, 

Je suis venue reprdsenter le Bireau d Affaires Agricoles Amdricain au Maroc oii je suis
responsable de l'aspect marketing. Ce bureau est situd &Rabat Al'Ambassade des Etats-Unis. C'est un 
bureau qui fait partie du Ddpartement de l'Agriculture Amdricain et plus pr~cisement de sa branche 
chargde de la promotion des exportations, k savoir le Service de l'Agriculture des Pays-tiers ou Foreign
AgriculturalService (couramment appeld FAS). 

Le FAS est l'une des nombreuses agences du Ddpartement de I'Agriculture Amdricain ('USDA)
qui en compte une cinquantaine parmi lesquelles nous citerons APHIS (Service Amdricain de Contrle 
de la Santd Animale et Vdgdtale) dont vous avez un reprdsentant ici (Dr. Karpati), le Service de ta 
Conservation des Sols, le Service du Marketing Agricole, le Sei vice de la Recherche Agricole, le Service
de la Recherche Economique, le Service de l'Alimentation et de la Nutrition, le Service de l'Inspection
et de la Sdcuritd Alimentaire, et is Service F~ddral de l'Inspection des Cdrdales. 

Le FAS comprend une composante d'outre-mer et un sifge kWashington D.C.: 

Sur les 800 personnes travaillant I FAS, 100 travaillent k I'tranger et sont rdpartis sur 70 postes 
en tant qu'attachds agricoles. C'est ainsi qu'il y en a un kRabat (Mr. John Wilson) dont je reprdsente
le service aujourd'hui; il y a dge-ement deux attaches agricoles AAlger, un ATunis, deux en Egypte, et 
deux en C~te d'Ivoire. 

I1est intdressant de noter que certains attaches agricoles couvrent plusieurs pays. C'est ainsi que
I'attachd agricole de la C~te d'Ivoire couvre la Guine, le Liberia, le Sdndgal, Le Sierra Ldone et le 
Zaire, et que celui des Pays-Bas couvre la Belgique et le Luxembourg. 

Le principe premier de FAS dtant: 

de promouvoir les exortation amdricainvi. notamment en facilitant le contact entre lea 
exportateurs et les imortateurs, 

ce service tient les Etats-Unis au courant de la situation offre/demande au moyen de rapports, de 
messages lectroniques transmis I I'USDA et aussitot transmis aux exportateurs potentiels. 

Ainsi il: 

* reprdsente lea intdrets de l'agriculture amdricaine outre-mer,

* 
 rend compte de la production et des Echanges agricoles internationaux, 
* assure la promotion de l'exportation des produits des fermes amdricaines et 
* oeuvre I I'amdlioration des conditions des dchanges commerciaux internationaux. 
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Le sibge de FAS I Washington comp:,-nd: 

un groupe char;6 de ia Politiq',e Commerciale Internationale (International Trade Policy 
ou ITP), qui supporte le Secrdtaire et Reprdsentant Spdcia du Commerce, Carla Hills, 
A I' Uruguay Round. Son but est de rompre les barri~res du commerce international e-­
de rendre les exportations des Etats-Unis plus accessibles au marchd mondial. 

un groupe chargd des rapports et des statistiques qui traite les rapports en provenance de 
diffdrents pays du monde pour les principales denrdes (cdrdales pour l'alimentation 
humaine et animale, le bdtail et la volaille, les produits khaute valeur ajoutde, les graines
oldagineuses et les huiles, le tabac, le coton et les semences). C'est ainsi qu'une 
profusion d'informations est disponible sur l'offre et la demande mondiqlk et sur les 
situations agricoles des diffdrents pays du monde. 

un groupe qui s%: charge des credits I 1'exportation et plus prdcisdment des programmes 
de garantie cr~lit. Ces progra..mes protgent les banques amricaines contre les d6fauts 
de paiement des banques dtrang~res. 

Le service FAS travaille en 6troite collaboration avec le secteur privd pour promouvoir
l'exportation. En effet il existe ene soixantaine d'associations prives reprdsentant les producteurs et les 
exportateurs de toutes les denrdes avec lesquels I'USDA possde des arrangements financiers. C'est ainsi 
qu'il existe une association des producteurs de soja, de bois, de pommes, et de noix. I existe aussi une 
f~ldration des exportateurs amdricains de viandes, un conseil amdricain des cdr(ales pour l'alimentation 
animale, et une association pour les producteurs de bld. 

Le bl dtant la principale denrde importde par le Maroc des Etats-Unis, l'association des 
producteurs de bl possbde un bureau I Casablanca qui assiste dans la minoterie, la boulz:gerie, etc., afin 
de promouvoir l'utilisation dv' bld amlricain. Ce bureau organise entre autres des stages pour les 
marocains aux Etats-U-is. 

Notre bureau est dirigd par l'Attachd Agricole, Mr. John Wilson, qui ne pouvait etre parmi nous 
aujourd'hui car il devait assister I la confdrence des Attaches Agricoles ALisbonne, qui regroupe tous 
les attachEs agricoles d'Europe, d'Afrique et du Moyen-Orient. Mr. Wilson est employd par l'une des 
nombreuses agences de I'USDA, sa branche chargde de la promotion des exportations, I savoir le Service 
de l'Agriculture des Pays-tiers. 

Le Bureau des Affaires Agricoles I Rabat est relativement "petit" puisqu'il ne compte en plus de 
l'Attachd Agricole que deux cadres et une secrdtaire, mais sa fonction est grande et son rdle est 
important. 11 se veut avant tout un service commercial dont l'un des principaux objectifs est de 
promouvoir les exportations des prcduits de la ferme amdricaine et d'encourager les importateurs
marocains I entrer en contact avec les producteurs et exportateurs amdricains afin de promouvoir les 
Echanges commerciaux entre les deux pays. 

A titre d' information, le Maroc a importd $ 250 million de produits agricoles des Etats-Unis en 
1989 sur un total d'un milliard de dollars I peu prbs, et $185 million en 1990 sur un total de $963 
million. 
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Ces importations sont principalement: 

* L bld ($141 million en 1989 et $72 million en 1990)
• Les graines fourragbres ($10 million en 1989 et $29 million en 1990) 
* Les huiles v6g9tales ( $44 million en 1989 et $33 million en 1990)
• Le tabac ($35 million en 1989 et $29 million en 199Q) 
* Le coton ($5 million en 1989 et $14 million en 1990) 

La gamme de ces produits peut etre dlargie car les Etats-Unis disposent de toutes sortes de 
produits agricoles pour 'exportation. 

Tout Marocain voulant avoir des dchanges commerciaux avec les Etats-Unis et notamment 
importer des produits amdricains est invitd I prendre contact avec notre bureau, c'est-l-dire, le bureau 
de l'AttacL6 Agricole pros de l'Ambassade des Etats-Unis. Nous fournissons assistance et conseil en 
mati~re d'importation aini que des listes de fournisseurs pour un contact direct. Si vous ddsirez importer 
un produit agricole des Etats-Unis et que vous connaissez les specifications exactes de ce produit, nous 
pouvons transmettre votre commande instantandment par voie dlectronique I I'USDA qui la diffuse 
instantandment aupr s des fournisseurs. 

Nous informons dgalement sur les lignes de garantie cr~iit et les programmes de subvention 
existant pour les diffdrentes denrdes et assistois les importateurs privds interessds par ces programmes. 

Nous pouvons assister les importateurs marocains voulant se rendre aux Etats-Unis pour
l'dlaboration d'un programme rationnel de visites et pour faciiter la prise do ontact avec les partenaires 
amdriKains. 

Vous pouvez dgalement vous adresser I nous pour vous informer sr les foires et expositions 
agricoles amdricaines. 

Je vous remercie. 
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2.2.14 Intervention de M. Driss Meski 
(Division Agricole, USAID) 

Mesdames et Messieurs, 

Dans le cadre de son programme de cooperation avec le Gouvernement marocain, I'USAID vient 
de conclure un accord de don avec le Min;stre de I'Agricuiure et de la Rdforme Agraire pour
promouvoir des activitds dans le secteur de 'agribusiness. Par agribu.siness on entend toute la ganime
des activit~s intervenant I l'amont et I 'aval de 1'exploitation agricole, en allant de la production, la 
collecte, la commerciaiisation, la transformation jusqu'l la livraison du produit final au consommateur. 

L'objet de mon exposd est de vous prdsenter les grandes lignes des objectifs de ce projet, les 

diffdrentes composantes qui le constituent et les m~canismes de son exEcution. 

Buts et obiectifs du 2roiet de promotion de l'agib nes a Mqr.n. 

Au cours de l'annde 1990, I'USAID a mend des 6tudes pour Evaluer le secteur de 'agribusiness 
au Maroc. A l'instar de celles qui ont Etd effectudes par d'autres organismes bien avant, ces Etudes ont 
confirm6 que le Maroc dispose de tr s grandes potentialitds pour etre compdtitif au niveau international 
en matire de l'agribusincss. En plus de sa bonne situation gographique, de son grand patrimoine
foncier cultivable, le Maroc est dotE de grande ressou~ces en matibre de cadres techniques. De meme 
que son infrastructure de service est assez ddvelopp~e. Ces Etudes ont mis en relief dgalement que les 
changements operds au Maroc en ce qui concerne la libdralisation du commerce, la levEe de plusieurs
contraintes affectant les investissements trangers e, le commerce extdrieur, et l'option pour la 
privatisation de nombreux dtablissements publics, constituent un grand teurnant dans 'avenir de 
l'Economie marocaine. 

A partir de ces considErations, et dans le cadre des changements operds au Maroc, rUSAID 
estir;., qu'il y a moyen de promouvoir davantage le secteur de 'agribusiness pour qu'il contribue de 
manire significative I I'accroissement du Prodult Interieur Brut et I I'augmentation des recettes 
en devises du pays. 

L'objectif du projet consiste done I motiver le secteur privd marocain h accroltre sa capacitd
de produire, conditionner et commercialiser une grande vari6, de produits agricoles ayant une forte 
demande et une grande valeur ajout6e. 

Pour l'instant, les activitds du projet concerneront les sous-secteurs suivan': 

les lgames frais; 

les fruits frais; 

les fruits et les lgumes iransform~s; 

les Epices et les huiles essentielles; 

les o~ives et l'huile d'olive; 
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* les I6gumineuses alimentaires; 

les fleurs coup6es et les plantes ornementales; 

Raisin frais, raisin sec et vins; 

Cependant d'autres sous-secteurs peuvent fte touches ultdrieurement en comwun accord avec les
responsables du projet au Ministbre de l'Agriculture. Pour l'ensemble de,; sous-secteurs ddfnis, le projet
assistera le sect ,ur privd pour mener Abien les actions requises pour sa promotion. Quelles sont donc 
les diffdrentes actions du projet? 

Composantes du proiet 

Le projet interviendra dans les sous-secteurs mentionnds ci-dessus en matibre de promotion,
d'amdlioration du climat d'investissement, d'organisation et de soutien aux institutions et de 
d~veloppement des ressources humaines. 

Actions de promotion 

Le projet fournira l'assistance n~cessaire pour faciliter le contact entre le privd amdricain et 
marocain dans le but de d6velopper les activit&s de commercialisation et d'investissement dans les sous­
secteurs d~finis. IIsoutiendra toutes les actions requises pour inciter le privd amdricain I s'interesser au 
secteur de l'agribusiness marocain. Parmi ces actions on peut citer sans se limiter: 

rdalisation des 6tudes de prdfaisabilitd pour l'investissement. Ces dtudes pourraient porter 
sur des aspects lids aux marchds 6trangers at kleur demande en produits sp&cifiques. 

organisation et parrainage des tournbes d'dtudes dans le secteur de l'agribusiness
amdricain poi'r le personnel du secteur priv6 et public marocain. Cela permettra aux 
marocains de prendre connaissance des techniques modernes de production, de 
conditionnement, d'emballage et de commercialisation. 

organisation des tournes au Maroc pour ie privd amdricain afin de faire connattre les 
potentialitds du Maroc en matibre de production agricole et les possibiitds de promouvoir 
les activitds de 'agribusiness. 

organisation des contacts entre le privd amdricain et marocain pour d~velopper le 

partenariat. 

encouragement du priv6 marocain I visiter le privd amdricain. 

organisation des colloqus et des ateliers sur ls nouvells techniques et les nouveaux 
produits ddvelopp6a dans l'agribusiness ainsi que les possibilitds de transfert de 
technologie. 

identification des marchds pour les nouveaux produits. 
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d6termination des nouvelles m thods pour l'assistance du financement de la promotion 

initiale des exportations marocaines. 

Encouragement du privd marocain Aadhdrer hdes associations commerciales amdricaines. 

Par ailleurs, le projet a mis en place un Fonds de Promotion et d'Investissement pour inciter les 
socidtds au cours des phases initiales de crdation et de d6veloppement des nouveaux produits ou d'autres 
m~thodes de conditionnement et d'emballage; ceci dans le but d'encourager le secteur privd Ase lancer 
dans le domaine de la recherche et de d~veloppement et de prendre plus de risque dans le domaine de 
l'agribusiness. Ce fonds sera accessible aux socidtds privdes marocaines et amdricaines par voie de 
concours. Les b~ndficiaires seront choisis sur ia base d'un certain nombre de crittres qui seront 
prddtablis. Le montant total de ce fonds est de 2 millions de dollars pour toute la durde de vie du projet. 
Ce fonds financera jusqu'l 50 pourcent de I'activitE avec un maximum de 100.000 dollars par activitd. 
Le b~ndficiaire devra contribuer avec 50 pourcent au financoment de chaque activitd. 

Actions d'amlioration du climat d'investissement 

Dans le cadre de ce projet, il est envisagE d'entreprendre des Etudes approfondies dans des 
domaines oil de nouvelles actions peuvent stimuler le secteur de l'agribusiness. Cela peut so rapporter 
aux problbmes du transport aussi bien maritime qu'adrien, de la commercialisation aussi bien I l'intdrieur 
qu'I l'extdrieur du Maroc, et la privatisation des unit~s lides I l'agribusiness. L'objet de toutes ces Etudes 
consistent A lever l'ensemble des contraintes I la promotion de l'agribusiness et I crder un climat 
favorable I l'investissement dans ce secteur. 

Actions du groiet dans le soutien aux institutions 

Dans le cadre de cette composante, les actions du projet seront orient6es vers les moyens I mettre 
en oeuvre pour amdliorer ls services fournis ou I fournir par le secteur public. II s'agit donc d'apporter
l'assistance n~cessaire I certaines directions du'MARA de manire I mieux encadrer le secteur de 
l'agribusiness. Cela signifie que le projet essaiera de renforcer la capacitE du MARA A suivre les 
marchds intdrieur et extdrieur en ce qui conceme la r~glementation et l'information. Dans ce sens une 
base de donn es sur ces marchds sera crEde au niveau MARA pour rdpondre 9 tous les besoins du secteur 
privE. 

Le Projet assistera ls services de protection des vdg&.aux et du contrOle phytosanitaire marocains 
et l'Etablissewent Autonome de Coordination et de Contr0le des Exortations (EACCE) pour la maltrise 
des techniques modernes d'inspection sur la qualitd et rdpondre aux exigences du marchd amdricain et 
internationaux. A ce titre, un protocole d'accord sera dtabli avec ls services du contr0le phytosanitaire 
du Ddpartement Amdricain de l'Agriculture pour fournir I'assistance requise dans ce domaine et lever 
les contraintes que la plupart des exportateurs marocains rencontrent au niveau du marchE amdricain. 

I1est Egalement prdvu de mener des Etudes qui analyseraient les diffirentes approches pour faire 
participer les associations professionnelles et commerciales en matibre de recherche et de d~veloppement 
de l'agribusiness. 
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Actions de ddvelovoement des ressources humaines 

L'objectif recherchd k travers cette composante consiste I d~velopper les comp~tences requises 
en ce qui concerne l'encadrement du secteur de l'agribusiness marocain. Dans ce sens, le projet financera 
toute l'assistance ndcessaire qui vise A amdliorer la formation des cadres du secteur privd. Ceci 
concernera les domaines de la production, la rdcolte, le conditionnement, l'emballage et la 
commercialisation. IIest done envisagd d'dtablir un programme de soutien A 'agribusiness au niveau de 
l'Institut Agronomique et Vtdrinaire Hassan II (IAV) 4 Rabat o4x sera dispensde une formation appropride 
sur 'agribusiness. A ce titre I'IAV recevra toute I'assistance requise pour rdpondre aux exigences du 
secteur en formation, vulgarisation et encadrement. II est pr~vu dgalement d'organiser des stages de 
formation aux USA et/ou en cas de ndcessit., dans d'autres pays sur des techniques modernes utilisdes 
dans le secteur de l'agribusiness. 

Exfcution du projet 

L'exdcution de ce projet a pris en considEration l'ensemble des opdrateurs qui interviennent dans 
le secteur de I'agribusiness. Le Minist re de I'Agriculture et de la Rdforme Agraire est le minist~re de 
tutelle de ce projet. Deux personnes ont tE ddsigndes pour g6rer le projet du c~tE du MARA. IIs'agit
des responsables de la cellule chargde du suivi des marchds agricoles intdrieurs et extdrieurs. D'autres 
institutions du MAPA ont dt6 impliqu~es dans l'exdcution de ce projet compte tenu du r~le qu'ellus jouent
dans le secteur. II s'agit de la Direction de la Production des Vdgdtaux (DPV), la Direction de la 
Protection des Vdgdtaux, du ContrOle Technique et de la Repression des Fraudes (DPVCTRF), la 
Direction de la Planification et des Affaires Economiques (DPAE), l'IAV, et I'EACCE. Le secteur privE 
est impliquE dans le comitd directeur oit l est reprdsentd par 3 membris dont un est coprdsident de ce 
comitd. Le comitd directeur du projet aura la responsabilitd d'examiner les plans de travail et les 
diffErents documents du projet, et de paiticiper Ala selection des b~ndficiaires du fonds de promotion. 

Les t1ches de l'assistance technique aussi bien Along terme qu'h court terme seront confides a 
un contractant amdricain qui rdsidera au Maroc. Ce contractant devra avoir un reprdsentant aux USA 
pour assurer le suivi des operations qui vont etre entreprises aux USA. Le contractant devra metre au 
service du projet une Equipe de pros de 6 personnes ayant diffdrentes spdcialitds pour rdaliser des 6tudes, 
et maintenir le contact entre le privE amdricain et Wmarocain. 

Voill en gros les grandes lignes du projet qui vient de commencer et que 'USAID souhaite 
rdussir en collaboration avec ses homologues du MARA. Pour plus de ddtails l'dquipe chargde du projet
aussi bien au MARA et AI'USAID est dispos~e I vous les fournir. Je vous remercie. 
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2.2.15 Intervention de Mr. Alexander Shapleigh 
(Secteur Privd, USAID) 

Mesdames et Messieurs, 

Suite la presentation de mon collbgue Driss Meski, qui a abord dans les d6tails le Projet de 
Promotion de l'Agribusiness au Maroc, mon intervention consiste I vous presenter d'autres actions de 
I'USAID en faveur du d6veloppement du secteur privd. Nous en avons beaucoup. Ces actions sont 
resumdes dans le document intit,16 "USAID/Maroc-Ddveloppement de 'Entreprise Privde pour la 
Decennie de 1990" qui vous a dtd distribu6. Bien que nous ne soyons qu'au d6but de cette pdriode, et 
je suis sOr qu'on va initier encore d'autres nouvelles activitds au cours des 10 prochaines anndes, ce 
document vous donnera une idde de ce que nous I'USAID entreprend actuellement. 

Tout d'abord, je dois dire quelques mots sur la strategie selon laquelle I'USAID oriente ses efforts 
dans ce domaine. Nous cherchons surtout I accdldrer les investissements privds, Astimuler la creation 
de nouveaux investissements prives, h stimuler la creation de nouvelles entreprises ainsi que l'expansion 
des entreprises existantes, Aaugmenter les exportations et les recettes en devises, et, enfin, du point de 
vue social, I assurer h travers les investissements privds la creation des emplois. 

Quand on parle d'accdlerer, on pense surtout I l'accdldration dans la prise de decisions d'investir, 
mais on ne peut pas dicter ce qu'on peut investir. L'USAID ne peut rien faire, et rien ne sera fait par 
le secteur prive, sans l'existance d'un environnement dconomique bien install6 et orient6 vers une 
economie de marche. Si cette condition existe, on peut accdlerer le ddveloppement. Heureusement, 
comme tout le monde le sait, le Maroc, Atravers sa politique de libdralisation progressive de l'6conomie 
suivie pendant les anndes 80, a pu cr6er cet environnement favorable aux investisseurs. Cela a t6 
principalement la fonction du secteur public, de 'administration, aupr~s duquel I'USAID a joue et 
continuera Ajouer un r0le de soutien, notamment dans les domaines de la privatisation, de la reforme du 
secteur financier et la stimulation du marche des capitaux, et de la reforme administrative. 

C'est done dans ce contexte que I'USAID a lancd les activitds directes en faveur des entreprises 
priv&s qui sont d6crites dans les paragraphes du document que vous avez entre vos mains. Nous avons 
regroupe les activites en neuf categories que vous pouvez lire, et oti, dans la plupart des cas, nous avons 
ajoutd des renseignements pour obtenir de plus amples informations sur un ou autre projet. 

J'aimerai souligner quatre initiatives, sans mentionner le Projet de Promotion de l'Agribusiness 
et les activitds financ~es dans le cadre des cpdrations du IESC, dont nous avons ddja parld. 
Premibrement, je mets 'accent sur le Fonds de Garantie pour les PME (petites et moyennes entreprises) 
marocaines exportatrices. Ce fonds a dtd mis en place en juillet de l'annde en cours, g~rd par un 
interm~diaire privd, la Citibank. I1vise I la recherche des solutions au problbme commun des PME, soit 
le manque de garantie n~cessaire I l'obtention des credits bancaires. Le fonds garantit jusqu'l 50 
pourcent des prets A moyen terme accordds par les banques commerciales aux PME qui font des 
investissements 4 l'exportation. Avec une capitaiisation de 10.5 million de dollars, cela sera traduit 
Eventuellement par un investissement global de 21 millions de dollars. C'est un bon exemple 
d'acc~ldration de l'dconomie. 

Deuxibmement, je cite un autre projet lanct en aofit 91 et qui doit tre opdrationnel au milieu de 
92, qui est le Projet de Promotion de Nouvelles Entreprises. Ce projet est axE sur trois volets et aboutira 

114
 



la creation ou 1'expansion de plus de 600 PME. C'est surtout un projet d'assistance technique et de 
formation basd sur des principes de marchd, c'est-l-dire que les services de soutien aux entreprises seront 
payants et fournis par une socidtd-conseil marocaine privde. Ce projet vise aussi le renforcement des 
associations du secteur privd pour mieux representer leurs intrets vis-A-vis de 'administration. 

Troisi~mement, je mentionne le Projet de Formation pour le Ddveloppement. Ce projet est d~crit 
en dMtail dans un autre document qui vous a tE distribuE. Auparavant, I'USAID a concentrE ses 
ressources sur la formation du personnel du secteur public. Cette fois-ci, la majoritE des participants
viendront du privE, et on a ajoutd un volet important d'assistance directe aux dtablissements marocains 
de formation, principalement les tablissements privdes. Ce projet commencera ses operations formelles 
au milieu de 92. 

Finalement, et pour conclure, j'attache beaucoup d'importance au Projet "Gestion de la Demande 
d'Energie", lancE en 1988. Ce dernier projet aide les socidtds marocaines Arhduire leurs costs d'dnergie,
et par consdquent d'augmenter leur compdtitivitE. Les services de soutien sont payants et on s'attend 4 
ce qu'un marchd soit crdE et soutenu pour ce type de service. 

VoilM en gros, une presentation succinte de certaines actions du programme actuel de I'USAID. 
Je vous remercie. 
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2.2.16 Presentation d'un cas pratique par M. Hari Schucka 
Reprdsentant de Pioneer Seed Company 

Bonjour Messieurs et Mesdames, 

I1m'est un grand honneur d'avoir dtd invit6 Aparticiper I ce colloque qui est si bien organis6 et 
si prometteur. Pour ceux d'entre vous qui ne sont pas tout Afait au courant des activitds de Pioneer, je 
vais commencer par vous en faire un bref rdsumd. 

II s'agit d'une compagnie amdricaine dont le sibge se trouve I Johnstown, dans l' z n d'Iowa, aux 
Etats-Unis. Notre but est d'aider le d6veloppement de l'agriculture travers les recherches gdndtiques; 
c'est-k-dire que nous produisons des semences. Nous travailons partout dans le monde, en Amdrique 
du Nord, en Amdrique Latine, en Europe, en Russie (ou ce qui dtait jusqu'k trbs r~cemment 'URSS), 
en Asie, en Afrique et au Moyen-Orient. 

Notre mission est de d6velopper des produits de qualitd capables de porter au maximum les 
rendements et donc les profits de nos partenaires et associds. 

Notre presence dans ce coin-ci du monde ne date pas d'U y a longtemps. Nos operations dans 
la rdgion Afrique/Moyen-Orient ont ddbut6 en 1985, lorsque nous avons lance un petit projet au Caire, 
en Egypte. 11 y en a 17 actuellement, situds un peu partout, depuis le Pakistan jusqu'au Maroc et de la 
Turquie au Lesotho en Afrique du Sud (Voir Figures 1 A 3). 

Quant k nos operations au Maghreb, elles sont de date plut6t r&.ente; tout a commencE en 1989 
par des activitds dans le domaine du mais, du sorgho et de la luzerne, mais elles comprenuent ddja des 
semences de fruits et lgumes maintenant. 

Ce ne sont, bien entendu, que les investissements ayant ddja re~u l'approbation officielle; il y 
en a d'autres qui en sont toujours au stade de 'dtude actuellement, et qui pourraient bien 8tre d'une 
importance telle que l'investissement de Pioneer dans le Maghreb soit beaucoup plus considErable que 
les chiffres que je vous pr~sente aujourd'hui (Voir Figure 4). 

Afin de ddvelopper notre affaire lorsque nous nous sommes lancEs dans le marchd africain, nous 

avois adoptE plus ou moins l'approche que vous verrez k la Figure 5. 

Nos critbres pour l'investissement sont plus ou moins les suivants (Voir Figure 6). 

Or, que l'on veuiie se lancer dans le marchd marocain ou celui des Etats-Unis, il y a certaines 
choses qu'il faut faire. J'ai l'impression que plusieurs de ces choses, sinon toutes, ont dtE mentionndes 
hier au cours de plusieurs prEsentations, et je crois que nous pouvons en faire un rdsumd de la manibre 
prdsente I la Figure 7. 

Mais enfin, quels sont les obstacles que rencontre Pioneer au Maroc, et pourquoi est-ce que le 
ddveloppement de nos affaires ne se fait pas aussi vite que nous voudrions (Voir Figure 8)? 

En gdndral, nous sommes conscients d'un grand potentiel de d~veloppement de nos activitds ici 
au Maroc, surtout si le marchd marocain va pdndtrer dans d'autres march6s. Comme j'ai ddja dit au 
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d6but de ma presentation, nous sommes 11 pour aider nos partenaires et associds I produire de bons 
produits. Une fois les besoins dtablis pour le marchd amdricain ou tout autre marchd, nous pouvons 
travailler avec vous pour d6velopper ce produit au niveau local. 

En fin de compte, je voudrais vous prdsenter la philosophie de Pioneer qui reste valable o41 que 
nous soyons dans le monde, et qu'on peut rdsumer dans les quatre phrases h la Figure 9. 

Encore une fois, je vous remercie de votre attention ainsi que de votre aimable invitation 
d'assister 4 ce collogue. 
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PIONEER SEED INTERNATIONAL
 

Figure 1. RESEAU P.H.I. MOYEN ORIENT ET AFRIQUE
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PIONEER SEED INTERNATIONAL 

Flgure 2. ACTIVITES COMMERCIALES 

1985 EGYPTE 1 

1985- 1989 TURQUIE 
SOUDAN 
COTE D'IVOIRE 
PAKISTAN 5 

1989- 1990 MAROC 
LESOTHO 7 

1990 - 1991 ZIMBABWE 
CAMEROUN 
BOTSWANA 
ETHIOPIE 
NIGERIA 
PAYS DU GOLFE PERSIQUE 13 

1991 -1993 SWAZILAND 
ZAMBIE 
REPUBLIQUE D'AFRIQUE DU SUD 
EGYPrE 17 

MOYEN ORIENT & AFRIQUE 
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PIONEER SEED INTERNATIONAL 

Figure 3. PRESENCE DE PIONEER
 
AU MOYEN ORIENT & EN AFRIQUE
 

EN 1992
 

TOTAL DES INVESTISSEMENTS ...... $ 59,0 MILLIONS U.S. 

ACTIFTOTAL ................... $52,0 MILLIONS U.S.
 

TOTAL DES VENTES .............. $48,0 MILLIONS U.S.
 

EMPLOYES A PLEIN TEMPS ................ ..... . 500
 

MOYEN ORIENT & AFRIQUE 
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PIONEER SEED INTERNATIONAL 

Figure 4. PIONEER MAGHREB S.A. 
DATE DE DEMARRAGE 1992 

INVESTISSEMENTS JUSQU'EN 1991 ....... $1,2 Millions U.S.
 

INVESTISSEMENTS PREVUS 1992 ........ $2,7 Millions U.S.
 

INVESTISSEMENTS GLOBAUX A MATURIFE $ 8,7 Millions U.S. 

MOYEN ORIENT & AFRIQUE
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PWrNEER HI-BRED INTERNATIONAL INC. 

Figure 5. 
BESOINS DE L'ENVIRONEMENT ET SOUTIEN DU 

SECTEUR PRIVE 
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PIONEER SEED INTERNATIONAL
 

Figure 6. CRITERES POUR L'INVESTISSEMENT
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MOYEN ORIENT & AFRIQUE 
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PIONEER SEED INTERNATIONAL
 

Figure 7. ENTREE DANS DES NOUVEAUX MARCHES
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PIONEER SEED INTERNATIONAL 

Figure 8. TACHES A L'AVENIR 
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PIONEER SEED INTERNATIONAL 

Figure 9. PRINCIPES DE BASE 

* 	 NOUS ESSAYONS DE PRODUIRE LES MEILLEURS PRODUITS 
POUR TOUS LES MARCHES. 

NOUS ESSAYONS DE NOUS COMPORTER D'UNE MANIERE 
HONNETE ET JUSTE AVEC NOS CLIENTS ET ASSOCIES. 

NOUS ESSAYONS DE PROMOUVOIR ET DE VENDRE NOS 
PRODUITS AVEC VIGUEUR MAIS SANS DEFORMATION. 

NOUS ESSAYONS DE DONNER DES SUGGESTIONS DANS LE 
DOMAINE DE LA GESTlON A NOS CLIENTS ET ASSOCIES AFIN 
DE LES AIDER A PORTER LEURS PROFITS AU MAXIMUM. 

MOYEN ORIENT & AFRIQUE 
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22.17 Esquisse de la prisentation de M. Mohamed Zohry 

Royal Air Maroc 

PLAN 

0 TRANSPORT PAR FRET AERIEN: EVOLUTION DES TONNAGES 

0 PROGRAMME DES VOLS MAROC/USA 

0 CONTENANTS UTILISES 

• TARIFS ET PRIX DE REVIENT 

* ENTREE DES MARCHANDISES DANS LE TERR1TOIRE DES USA 

0 TRAITEMENT INFORMATIQUE 

* TRANSPORT AU DELA DE NEW YORK 
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Tonnag 
25,000 

15,000 

00 10,000 

5,000 

TRANSPORT PAR FRET AERIEN:
 
EVOLUTION DES TONNAGES
 

2 0 0 0. .... .. .... . ...
 .... ... . .. .... .
 

. 

-

1987 1988 1969 
Amc
 

*] uropcM Amiriquc du Nord Q Aut€ 

1990 



PROGRAMME DES VOILS MAROCIUSA 

0 DU IER NOVEMBRE AU 30 MARS 

2 VOLS PASSAGERS B747 (14 PALEITESIS) 
1 VOL CARGO B707 (13 PALEITIIS) 

0 DU IER AVRIL AU 30 JUIN 

2 VOLS PASSAGERS B747 (914 PALETrES/S) 

0 DU HER JUILLET AU 30 OCTOBRE 

- 4 VOLS PASSAGERS B747 (20 PALETTES/S) 

OFFRE EN POIDS 

30 T 
3T 
60 T 

par semaine 

30 T 

44 T 

OFFRE EN VOLUME 

140 M3 
180 M3 
320 M3 

par semaine 

140 M3/S 

200 M3 



CONTENANTS UTIUSES 

SPALEr STANDARD IATA 88/125
 
POUCES REPANDUE A
 
TRAVERS LE MONDE 

CHARGE__217500CHARGE 2T500CHGE150 
vOLUME 10,51M3 VOLUME lM3 

PALETTE B747 PALETIE B707 
BASE 3M X 2M BASE 3M X 2M 
HAUTEUR 1M60 HAUTEUR 1M20 SUR LES COTES 

1M80 PARTIE CENTRALE 

* CONTENEUR STANDARD IATA LD3 CHARGE: 600 KG
 
SUR B747 UNIQUEMENT VOLUME: 4,3 M3
 



TARIFS ET PRIX DE REVIENT: BASE AVION PLEIN 

20,00 DH/KG 

5,00 DH/KG CONTRIBUTION 
ROYAL AIR MAROC 

4,50 DH/KG SUBVENTION MARA 

10,50 DH/KG L'EXPORTATEUR 
PREND A SA CHARGE 

50% DU PRIX DE 
REVIENT 

FLEURS COUPEES 

MENTHE 


PLANTES 

20,00 DH/KG 

5 DH/KG 

4,50 DH/KG 

10,15 DH/KG 

FRUITS 
LEGUMES 



REGLEMENTATION USA 

* 	 OBLIGATION DE REMPLIR LE FORMULAIRE 

"APPLICATION FOR PERMIT TO IMPORT PLANTS OR PLANT PRODUCTS" 

* SELON 	LE CAS LES FRUITS ET LEGUMES SONT ASSUJETTIES 

SOIT A UNE INSPECTION A L'ARRIVEE AVANT LIVRAISON 

- SOIT A UNE MISE SOUS TRAITEMENT OBLIGATOIRE (FUMIGATION) 



TRArFEMENT INFORMATIQUE 

CASABLANCA NEW 	YORK 

* 	 LE CLIENT A LA POSSIBLITE D'OBTENIR AUPRES DE ROYAL AIR MAROC A NEW YORK TOUTES LES 
INFORMATIONS CONCERNANT SON (RESERVATIONS, NUMERO DE LA LTA, NUMERO DU VOL DE 
TRANSPORT, ETC.) 

* 	 LA LTA PEUT ETRE IMPRIMEE AUTOMATIQUEMENT A NEW YORK EN CAS DE BESOIN. 



TRANSPORT AU DEJA NEW YORK 

PAR AVION, ROYAL AIR MAROC A DES ACCORDS 
SUIVANTES: 

AVEC LES COMPAGNIES AMERICAINES 

AMERICAN AIRLINES :AA 

TWA :TW 

USAIR :US 

DELTA AIRINES :DL 

UNITED AIRLINES :UA 

CONTINENTAL AIRLINES :CO 

PRIX MOYEN: 1 USD/KG.
 

PAR CAMION FRIGO.
 
PRIX FONCTION DU POIDS DE L'EXPEDITION.
 



.. OEPARTMRNT OF AGRICULTURE I. DATE OP APPLICATION 
AIJIUAL AIl@ S-I10 IIIIIA61 IsiOnnTlflN sikil-Ir
 
PLANT PROTECTION AND OUARANTIN9 PROORAMS
 

APPLICATION FOR PERMIT TO IMPORT PLANTS OR PLANr PRODUCTS 
D. PLAIIYS OR PLAPIV PnRDUOWG On DR IAPonTKt 
. - . QUANTITY AN0 NAMES OF PLANTS OR PLANT PROOUCTS

COUNTRY OF ORIGIN Scieliti(ic (Rncanical or lnglish naies nIust bc included Ulolquill OR PORITSU.J. PONT 
(If Canada, give city and province. (Cooquiui OF ARRIVAL. IF

IfMexico, gire State. ft&ir m aTItlhla).4A D HiItS 
MList whether seed , bulbs, pluits. cuttiags. =.tit flnwera, fruits, etc. MY MAI t.Indicate whither fot planting, condumption or other purposes. 

A C 

-... , 

Liii Owl pavau ilda if map# ipjas 1j IIIUADVA, aHiea bA#; 

3. 	CHECK MEANS OF IMPORTATrION AIR MAIL OR AIR PARCEL. POST I( AIR PRKIZHT 0
 
SURFACE MAIL OR PARCL PO.ST D ,-tVuPf. IoL. 6R WATER FREIGHT El OAGGAG OR CAR 
 C3 

4. 	APPROXIMATE OATE OF W'ARTURh ARRIVALOATE T ,i E OTHER IMPORTATIONS CONTKM5LAfO WITHIN
 
FROM U.S.A. 
 I t N96AV TWO YEARIS 

I j ____________yes11 No L71 
ANSWI 	 rFIP~TIv~~AD9OLMA IttIAL WILL Ot IWIfti IVUTO TER COUNTRlY 

6. N59HIPMENT WILL 86BYumiot THa r*LLOWINQ TYPE CUSTOMS ENTRY 
AIR 0 WA-TEr Q NAIL. (-I ' IOUCK T aL It 

s. 	 PORT or ExiT ROM UITED STAt 3. COUNTfl, Or PI NAL 61,iDTIATION 

10. PRI(4T NAME AND UNITED STATES ACOREKS OF APPLICANT 	 13. I"O|#WARD THIS APPLICATION TO 

(Ifnudinf ATaataddr , P.O. inx, Ifany, anruP.p udra .J 

U.S. Department of Agriculture, APHIS 
Plant Protection and Quarantine Programs 

FcdcTal Building 
11. NHATURE Or APPLICANT 	 12. P"[LtONEO4I,,I,,de Art IIYE 	 HytatviIle. Maryland 207R2 

PRO vOWM 57 (Mb) VFrFVIUS rri-rN maY hP mrn tinirl PuHa*tI U.r u.r n I$7'.7hn- J%111fi 
(1/77) 
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22.18 Prisentation de M. Xsmail Bouayad 
(CONADE) 

Excellence, Monsieur le Secrdtaire Gdndral du Ministbre de 'Agriculture et de la Rdforme Agraire, 
Mesdames et Messieurs, 

Je tiens tout d'abord remercier les organi,-ateurs qui nous ont donnd l'occasion d'intervenir 
devant cet important auditoire, et nos remerciements vont tout particulirement A 'Agence Amdricaine 
pour le Ddveloppement International (USAID) qui fournit une assistance prdcieuse au d~veloppement 
dconomique et culturel de notre pays, ainsi qu'l la Wafabank, premiere banque privde du Maroc, pour 
son dynamisme devenu exemplaire dans le milieu marocain des affaires. 

Permettez-moi, Mesdames et Messieurs, de vous presenter notre socidtd tout en prdcisant 
auparavant que cette presentation re-vt ua caract~re informationnel plutot que publicitaire. 

CONADE, que j'ai le privilege de vous presenter, est une compagnie de navigation maritime 
spdcialisde dans le transport de conteneurs. Nous sommes les reprdsentants exclusifs de la Sea Land, 
premiere socidtd amricaine du transport multimodal des conteneurs. Grace I cette collaboration et Aun 
parfait esprit de partenariat nous pouvons offrir une logistique des plus performantes pour le transport 
des produits agricoles et agro-industriels sur l'Europe, le Bassin Mediterranden, le Moyen et l'Extreme-
Orient. 

Pour ce faire nous disposons de 70.000 cellules navires, 145.000 conteneurs, et 14.000 conteneurs 
frigos Atempdrature contr6l e lectroniquement. 

Nos departs se font hebdomadairement d'Algeciras, de Casablanca et de Tanger kdestination de 
plus de 150 ports dans 60 pays. 

Une liaison informatique avec Sea Land nous permet d'assurer le suivi continu et en temps rdel 
de la position de leurs conteneurs et de leurs dates d'arrivde. 

L'organisation rigoureuse de nos diffdrentes rotations nous permet d'offrir des transittime r~luits. 
A titre d'exemple, un conteneur partant de Casablanca vers New York met dix jours, pour Montreal onze 
jours. 

Le syst~me multimodal que nous appliquons permet done de prendre la marchandise depuis 
l'usine jusqu'au domicile du destinataire, sans aucune intervention du client, nous nous chargeons donc 
d'utiliser tous les types de transport complAmentaire au transport maritime tels que route, rail, et canaux 
pour ddlivrer ia marchandise. Et ceci n'a pu etre obtenu que grace I la parfaite collaboration de Sea 
Land qui nous a transfdrd son know how par un programme de formation continu I tous les dchelons de 
notre compagnie. 
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2.2.19 Rapport de synthse, Mlle. Judith Edmister 
PIP 

Au nom de l'USAID/Maroc et de Wafabank, je prends plaisir Asaisir cette occasion pour vous 
presenter un rapport succinct ayant trait aux travaux de la prdsente Conference sur le Commerce et 
l'Investissement dans le Secteur de l'Agro-Industrie. Au cours de la session de l'ouverture de la 
conference hier, le degrd d'engagement tant du Gouvemement des USA que de celui du Maroc k l'endroit 
de la promotion du secteur agro-Industriel a dtd on ne peut plus clair. Au cours de la prdsente
conference, on nourrit I'espoir que les homes d'affaires marocains engages dans I'agro-industrie, grace
A l'octroi d'information sur les opportunitds d'investissement et de commerce ainsi que sur les 
programmes d'assistance en mat re d'acces awt marchds amdricains, seront en mesure de tirer le meill.ur 
profit des opportunities qu'offrent les investissements et le commerce internationaux. 

Au cours des demi~res trente-six heures les exposEs et les discussions consentis se sont focalisds 
sur les conditions intemationales marquant actuellement h la fois l'Economie, la production agricole et 
la commercialisation des produits agricoles, conditions que favorisent une participation ascendante du 
secteur agro-industriel marocain dans le commerce international et l'investissement. lls ont dtd dgalement
axds sur les diffdrentes contraintes que doivent etre levdes afin que les produits agricoles marocains soient 
dotds de la compdtitivitd requise sur le marchd international. Au cours de la confErence, on a ddgagd une 
description des programmes de commercialLation et d'assistance technique au profit des exportateurs 
potentiels. Des tudes de cas spdcifiques ont fait l'object d'exposds en tant qu'exemples pragmatiques
illustrant la mani~re avec laquelle les importateurs et les exportateurs a destination et en provenance du 
Maroc ont fait face aux ddfis pos~s par le marchd international. 

Aussi est-il presentE ci-apr~s un sommaire ayant trait aux thbmes et aux matibres principaux ayant
fait l'objet des exposEs et des dEbats des intervenants, ainsi qu'I des suggestions pour l'entreprise
d'activit~s de poste-confdrence en vue de promouvoir davantage le secteur agro-industriel au Maroc. 

Pour ce qui est des probl mes et des tendances actuelles marquant le commerce international des 
produits agricoles et leurs implications pour les affaires marocains, trois dvdnements r~cents ont fait 
l'object de dbats. IIs'agit du GATJ7-Round Uruguay, de ia CEE de 1992 et du NAFTA (Accord nord­
amdricain sur le libre-dchange) qui, tous, ont un potentiel qui ne manquera pas d'avoir un impact sur la 
participation de l'agro-industrie marocain aux marchls internationaux. 

Si le compromis du GAIr est rdalisE, comme on s'y attend, il s'ensuivrait des rductions au 
niveau des subventions I l'exportation, des soutiens internes et des barri~res I'accbs aux marchds; toutes 
ces r~sultantes auront pour effet de rendre les exportations agricoles marocaines plus compdtitives sur le 
marchd international comme elles apporteront leurs concours dans i'ouverture de nouveaux marchds pour
les produits marocains. Des prix plus dldves d'importations vers le Maroc de tels produits comme le bld 
et le sucre, causds par des r~duc.ions au niveau des soutiens internes, peuvent etre attdnuds par un 
traitement preferential au profit des exportations marocaines. 

Les dispositions commerciales de la CEE de 1992, bien qu'elles soient strictes Al'endroit des 
pays membres, seront unifomes, tout comme elles permettront un accbs similaire aux marchds de tous 
les pays membres. Le Maroc sera appeld I suivre de prbs les nouvelles r~glementations au cours du 
processus de leur mise en application pour assurer que ses produits agricoles sont en mesure de rdpondre 
aux exigences requises. Le Maroc devra dgalement suivre de pros les n~gotiations du NAFTA pour 
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s'assurer que tous les avantages accordds dventuellement au Mexique comme rdsultante de ces
negotiations ne seront pas de nature Aexclure les exportations marocaines du marchd. 

Les intervenants ont passd en revue les considerations pratiques se rapportant kl'entree au marchdamdricain, ainsi que les problmes des exigences en mati~re d'exigences phytosanitaires, les barri~res
tarifaires et non-tarifaires Al'dchange commercial, et les apects de transport et de financement destransactions commerciales. L'accent par ailleurs a dt6 mis I la fois sur la quali', du produit--th~me qui
a dtd abordd tout au long de la confdrence-et la n~cessitd impErative qu'il y a de rdpondre aux exigences
phytosanitaires pour tous les produits agricoles exportds vers les USA. 

Les barribres commerciales existent sous la forme de droits de douane vouds Ala protection del'industrie agro-alimentaire amdricaine contre la concurrence, ou sous la forme de 'exclusion de produits
de la liste des importations afin de prdvenir contre des expositions I des parasites nuisibles ou Adesmaladies vdgdtales. La responsabilitE pour ce qui est de se familiariser avec les conditions d'entrde au
marchE amdricain incombe aux exportateurs qui doivent dgalement planifier des stratEgies d'exportations 
en se basant sur les conditions en question. 

L'acces kun emballage de qualitd ainsi que des moyens de transport fiables et de bon marchd sont
d'autre part essentiels dans la promotion d'industries d'exportation viables, tout comme rest le
d~veloppement de bonnes relations avec des importateurs/distributeurs amdricains pour assurer la vente 
et la distribution des produits. 

Les opportunitds pour les producteurs agricoles marocains existent sur la c6te orientale des USA
dans certaines circonstances et Acertains moments de l'anned. Un plan d'action voud I la promotion du commerce agro-industriel avec les USA a mis 'accent sur l'intervention du Gouvernement marocain et
le soutien A l'industrie agro-alimentaire, outre d'autres aspects incitatifs telle la participation I desmissions commerciales aux USA et Ades programmes d'assistance gouvernementales I l'industrie agro­
alimentaire. 

Deux d6bats s~pards sur les dispositions phytosanitaires aux USA et au Maroc ont mis 'accent
 
sur l'application de ces dispositions en tant que mesures de contr0le destinde Asauvegarder la production

agricole nationale contre les maladies et/ou les parasites nuisibles. Le r6le aux USA du Service de
Contr~le de la SantE Animale et Vdgdtale-APHIS) dans le contr6le des importations agricoles vers lesUSA, et le r6le du Service de la Protection Vdgdtale au Maroc dans la supervision des produitsd'exportations agricoles ont fait l'objet de clarifications ddtailles au cours de la confErence. Le rapport
de I'APHIS a fait l'objet d'un indexe de r~fdrence dftill ayant trait aux plantes, produits vdgdtaux, et&divers articles qui sont sujets Ades mises en quarantaine, k des rdglementations et I des arretds
sp~cifiques (Cetto liste sera publide comme partie des actes de la confErence). 

L'un des programmes d'assistance en commercialisation actuellement disponibles pour etre auservice des exportateurs marocains est le Service de Commerce et d'Investissement (TrS). Les activitds 
au titre de ce programme comprennent la fourniture de commandes pour des compagnies exportatrices,
l'identification d'opportunitds de joint-ventures, la prEparation d'enquetes sectorielles et des 6crits sur les
investissements, ainsi que l'identification d'importateurs specialisds ou des associds/partenaires en matibre
de commercialisation. L'intervenant a identifid trois questions comme dtant critiques quand Rs'at
d'assurer le d~veloppement de relations d'affaires fructueuses avec les importateurs amdricains, Asavoir:
qualitd/emballage, compdtitivitd et opportunitd ponctuelle au niveau de la livraison et de la 
communication. 
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Une dtude de cas spdcifique au titre des actions du programme TIS a fait l'objet d'un exposd dans 
lequel un importateur amdricain d'olives en provenance du Maroc a passd en revue un certain nombre 
de suggestions pratiques aux entrepreneurs agro-alimentaires marocains ddsirant entrer dans le marchd 
amricain. L'importance d'dtablir des relations avec un agent amdricain digne de confiance, des contacts 
pdriodiques avec les USA, la qualitd du produit et l'emballage, l'opportunitd ponctuelle des livraisons, 
et l'adaptabflitd et la conformitd avec les normes amdricaines de qualitd sont, encore une fois, autant 
d'aspects que ont dtd mis en relief par l'intervenant. Les opportunitds pour la promotion d'un marchd 
agro-alimentaire constant ont 6td identifids, en particulier pour les olives. 

Les exposes prdsentds lors de cette matinee out mis l'accent en premier lieu sur un debat portant
sur le programme en mati~re de coopdration et de commercialisation entre les USA et le Maroc. Ce 
programme est destind dispenser des services aux honmes d'affaires marocains au niveau de 4 
departements americains: le Ddpartement Amdricain du Commerce, le Ddpartement Amdricain de I' 
Agriculture, la Division de l'Agriculture et la Division du Secteur Prive, ces deux derni~res divisions 
relevant de I'USAID/Maroc. 

Le Service du Commerce Extdrieur Amdricain (FTS) a pour but de promouvoir les exportations
amricaines k l'dtranger en dispensant de l'assistance aux compagnies amdricaines en vue d'exporter leurs 
produits et offrir leurs services au Maroc. Le FTS octroie dgalement une assistance aux hommes 
d'affaires marocains pour etablir des contacts avec les fabricants americains susceptibles de rdpondre A 
leurs besoins en mati~re d'dquipement et de services, ainsi que pour assurer les moyens les plus
appropris pour ce qui est du financement de diffirents projets. 

Le Programe de l'Opportunitd Commerciale est un service offert aux importateurs marocains au 
titre duquel les demandes de produits ou de services sont communiqudes directement aux USA et 
apparaissent dans les journaux Acaractbre commercial. D'autres services comprennent la diffusion de 
mensuels de commercialisation, l'organisationd'expositions commerciales, l'accueil au Maroc de missions 
commerciales d'investisseurs amdricains, et l'organisation de voyages pour les hommes d'affaires 
marocains pour prendre part Ades conventions et 9 des expositions aux USA. 

Le Service de l'Agriculture des Pay-tiers (FAS) a pour but de promouvoir les produits 
d'exportation amdricains en facilitant les contacts entre les importateurs et les exportateurs. Le FAS 
represente les intdrets de l'agriculture amdricaine l'dtranger et la collecte de donndes sur l'agriculture
internationale. Le FAS reprdsente les interdts de l'agriculture amdricaine k I'dtranger, rassemble des 
informations sur la production et les echanges agricoles au niveau international, assure la promotion des 
produits agricoles exportds Apartir des Etats-Unis, et encourage l'amdlioration des conditions influant sur 
le libr,.o,-change au niveau international. De plus, le FAS collabore 6troitement avec le secteur p.ivd afin 
de promouvoir l'exportation par l'intermdiaire des associations de producteurs. 

Pour ce qui concerne les programmes de I'USAID dans le domaine de l'agribusiness, ia Division 
Agricole s'est misc d'accord tout rtcemment avec le Ministbre de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire 
(MARA) pour promouvoh encore d'autres activites dans ce secteur. Les activitds de ces projets seront 
axees sur la promotion de I'agribusiness, l'amdlioration du climat pour l'investissement, l'organisation 
et le soutien des institutions du secteur public, et le d6veloppement des ressources humaines au moyen 
de la formation. Les sous-secteurs agricoles sdlectionnes pour recevoir de l'assistance comprennent les 
fruits et legumes frais et transforms, les dpices et les huiles esentielles, les olives et l'huile d'olive, les 
lgumineuses alimentaires, les fleurs coupdes et les plantes ornementales, les raisins, les raisins secs et 
le vin. 
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D'autres intiatives de I'USAID dans le secteur priv6 comprennent le d~veloppement d'un fonds 
de garantie I l'usage des petites et moyennes entreprises; un projet de ddveloppement des nouvelles 
entreprises; et un projet qui s'appblle "la Gestion de la Demande d'Energie" qui doit aider les entreprises 
marocaines I r6duire leurs coats d'dnergie. 

Ensuite, un representant de Pioneer Seed Company a prdsentd l'historique des activits de sa 
compagnie dans la production des semences partout dans le monde et sp6cifiquement au Maroc. Comme 
soulignd tout au cours de la conference, l'expdrience de Pioneer ddmontre la ndcessitd d'dlaborer des 
strategies solides pour le ddveloppement d'une entreprise, de produire des produits de qualitd destinds A 
un marchd approprid, et de tenir compte des possibilit~s de diversification dventuelle des produits. 

Les deux derniers exposes de la conference ont mis l'accent sur le transport adrien et maritime 
des produits agricoles marocains vers les pays 6trangers. Les opdrations en Amdrique de la compagnie 
adrienne marocaine Royal Air Maroc (RAM) demeurent modestes par rapport k ses prestations A 
destination de l'Europe. La RAM planifie de doubler ses activitds en Amdrique I partir de 1993 en 
portant b 4 vols par semaine en direction I la fois de New York et Montreal. "Sea Land", une 
compagine maritime sp~cialisde dans le transport par conteneurs, assure le transport des produits agricoles 
vers les USA et le Canada, outre le Bassen Mediterranden, le Moyen-Orient et L'Extreme-Orient. 

I1 ressort clairement sur la base des diff~rents exposes presentds qu'il existe de nombreuses 
opportunitds et possibilitds qui militent pour la promotion et l'expansion du secteur agro-industriel 
marocain. Grace k l'assistance apport6e par le biais I la fois des diffdrents services officiels amdricains 
et marocains et des programm "sdtablis par les deux pays, le secteur agro-industriel marocain, s'il se dote 
du dynamisme qui doit imprimer ses activitds, peut tirer le meileur profit des diffdrents atouts qu'offre
le Maroc comprenant les aspects gbographique, climatique, des potentialitds en matibre de production
agricole et des ressources humaines, et ainsi devenir pleinement compftitif sur le march6 international. 

Merci pour votre attention. 
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3 DOCUMENTS DISTRIBUES AUX PARTICIPANTS AU
 

COURS DE LA CONFERENCE
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3.1 Uiste des prodults susceptibles d'Atre importi du Maroc 

United States Department of Agriculture
 
Animal and Plant Health Inspection Service
 

Plant Protection and Quarantine
 

(Service de Contrble de la Santd Animale et Vdgdtale 
du DWpartement de I'Agriculture Amricain) 

A tous les ports d'entrde des Etats-Unis 

Tout allium
 
Banane (fruit & feuile)
 
Haricot: vert (en gousse ou dcosse)
 
Cipollino (bulbe) (oignon sauvage) T104 (k)
 
Dasheen (pousses de taro)
 
Ail (bulbe) T104 (i)
 
Racine de gingembre
 
Coeur de palmier
 
Pois (en gousse ou 6cosse)
 
Ananas (entree interdite en Hawal)
 
Tomate (verte uniquement-pour le commerce uniquement)
 
Igname
 

Uniquement aux ports d'entrde de l'Amdrique du Nord 

Abricot T107 (a) ou T108
 
Topinambour
 
Asperges
 
Clementine T107 (a)
 
Ethrog
 
Raisin T101 (d) et T107 (a) ou T101 (d) (2)
 
Pamplemousse T107 (a)
 
Melon (Cucumis uniquement)
 
Orange T107 (a)
 
Peche T107 (a) ou T108
 
Poire T107 (a) ou T108
 
Prune T107 (a) ou Ti08
 
Mandarine T107 (a)
 
Thym
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3.2 	 Prindpaux importateurs de produits agricoles frals 
du Nord-est des Etats-Unis 

Boston Tomato Company, Inc. 	 D'Arrigo Bros. Co. of NY Inc. 
117 New England Produce Center 315 NYC Terminal Market
 
Chelsea, MA USA 02150 Bronx, NY USA 10474-7094
 
Contact: Charles S. Scimeca Contact: Stephen A. D'Arrigo
 
Tdldphone: 617-884-5901 Tdldphone: 212-991-5900
 
Tdldcopie: 617-889-0497 T6l6copie: 212-960-0544
 

Pacific Fruit, Inc. Banana Services, Inc.
 
Shed 138, Marsh Street One Saville Acenue
 
Port Newark, NJ USA 07114 Eddystone, PA USA 19022
 
Contact: James Ccogallas Contact: Emanuel Lazopoulos
 
Tdldphone: 201-465-1171 Tdldphone: 215-499-6776
 
Tdldcopie: 201-589-0362 Tdl6copie: Inconnue
 

Turbana Corporation Frupac International Corp. 
110 Benjamin Court 400 Market Street 
Dayton, NJ USA 08810 Philadelphia, PA USA 19106-2513 
Contact: Michael Potts Contact: Marcel Jeanneret 
Tildphone: 201-329-0077 Tildphone: 215-925-2800 
Tildcopie: 201-329-0079 Tdlcopic: 215-925-1490 

Mondial Trading, USA Ltd. Socodis Bocchi Trading 
Woodbridge Place 3460 N. Delaware Ave, Suite 210 
517 Route 1 South, Suite 2021 Philadelphia, PA USA 19134 
Iselin, NJ USA 08330 Contact: Kurt A. Sochacki 
Contact: Robert R. Benedeti Tdldphone: 215-426-1900 
Tdldphone: 201-855-0202 T610copie: 215-426-8807 
Tdldcopie: 201-274-2934 

Unifruti of America, Inc. 
Pacific Fruit, Inc. 3460 N. Delaware Avenue 
19 Rector Street Suite 302 
New York, NY USA 10006 Philadelphia, PA USA 19134-6390 
Contact: Shillo Adir Contact: Andrea. P. Economou 
Tdldphone: 212-344-1370 Tdldphone: 215-425-2777 
Td16copie: 212-509-5636 Tdldcopie: 215-426-4044 

Polly Peck International David Oppenheimer and Company 
9 West 57th Street Delaware River Industrial Park 
New York, NY USA 10019 2 Dock View Drive 
Contact: Eytan Sella New Castle, DE USA 19720 
Tdldphone: 212-688-005 Contact: John Lazopoulos, Jr. 
Tdldcopie: 617-755-5073 Tdldphone: 302-429-0966 

Tdl6copic: 302-987-5859 
Turbana Corporation 
326 Maryland Route 3 South Chiquita Brands, Inc. 
Millersville, MD USA 21108-9803 250 East 5th Street 
Contact: Herb Garritt Cincinnati, OH USA 45202 
Tdldphone: 301-987-1822 Contact: Anthony D. Battaglia 
Tdl copie: 301-987-5859 	 Tlphone: 513-784-8750 

Tdl~copie: 513-784-6770 
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3.3 Importateurs de fleurs du Nord-est des Etats-Unis 

11olland Floral, Inc. 
350 South White Horse Pike 
Waterford Works, NJ USA 08089-0538 
Contact: Herman Mens 
T614phone: 609-767-9400 
Tildcopie: 609-767-9051 

Sunshine Bouquet Company 
3A Chris Court 
Dayton, NJ USA 08810-0892 
Contact: John Simko 
Tildphone: 201-272-2900 
Tdldcopic: 201-274-2934 

Florimex Inc. New York 
151-04 132nd Avenue 
Jamaica, NY USA 11434 
Contact: Robert Brueckner 
Tildphone: 718-481-8000 
T616copie: 718-481-8209 

Agrexco USA Ltd. 
150-12 132nd Avenue 
Jamaica, NY USA 11434 
Contact: Jacon Lubinsky 
Tdldphone: 718-481-8700 
Tdldcopie: 718-481-8719 
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3.4 Publications aux Etats-Unis dans le domaine des fleurs et des produits agricoles 

Produits agricolm: 

The Packer - (Journal commercial au sujet des produits agricoles) 
P.O. Box 2939 Shawnee Mission,
 
KS USA 66201
 
(on y public dgalement un suppldment au sujet des fleurs qui s'appee Supermarket Floral)
 

The Produce News 
(hbdomadaire i circulation nationale servant l'industrie des fruits et Idgumes frais)
 
2185 Lemoine Street
 
Fort Lee, NJ USA 07024
 

Produce Business - revue mensuelle
 
301 Yamoto Road, Suite 4110
 
Baca Raton, FL USA 33411
 
(on y public dgalement un supplement au sujet des fleurs qui s'appeile Floral Business)
 

Fresh Produce Council Digest
 
1601 East Olympic Blvd., Suite 212
 
Los Angeles, CA USA 90021
 

Euro-Fruit (publication internationale mensuelle) 
Market Intelligence Limited 
Market Tower, New Covent Garden, Space Snq 
London SW8, England 
Tdlcopie: 71-498-6472 

Fleurs: 

Saf-Business News for the Floral Industry 
(Publication de la Soci dt des Fleuristes Amdricains) 
1601 Duke Street 
Alexandria, VA USA 22314 

Floral & Nursery Times 
629 Green Bay Road 
Wilmette, IL USA 60091 

Floriculture International 
P.O. Box 532 
Geneva, IL USA 60134 

Bulletins hidomadalru de I'USDA: 

Federal-State Market News 
Miami Produce Center 
1200 NW 21st Terrace, Suite 3 
Miami, FL USA 33142 

FPederal-State Market News 
630 Sansome Street, Room 727 
San Francisco, CA USA 94111 
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3.5 Associations commerciales aux Etats-Unis et informatlons sur les organismes du 
Gouvernenent des Etats-Unis 

Associations commerciales: 
Animal & Plant Health Inspection Service
 

Produce Marketing Association USDA - Plant Protection & Quarantine
 
1500 Casho Mill Road, P.O. Box 6036 Federal Building
 
Newark, DE USA 19714-6036 Hyattsville, MD USA 20782
 
Tdldcopie: 302-731-2409 Tildphone: 301-436-8645 (Information gdndrale)
 

Contact: Peter Grosser, Room 631 (Section certification) 
United Fresh Fruit & Vegetable Association Tdldphone: 301-436-6799 
727 North Washington Street 
Alexandria, VA USA 22314 Economic Research Service - USDA
 
Tdldcopie: 703-836-7745 Economic Management Staff
 
Telex: 510 101 2401 Washington, DC USA 20460
 

Tdldphone: 202-447-7943 
Fresh Produce Council 
1601 East Olympic Blvd. Suite 212 Environmental Protection Agency 
Los Angeles, CA USA 90021 Office of Pesticides & Toxic Substances 
Tdlicopie: 213-623-403 401 M Street SW 

Washington, DC USA 20460 
Floral Marketing Association Tiliphone: 202-382-4374 
1500 Casho Mill Road, P.O. Box 6036 
Newark, DE USA 19714-6036 Food & Drug Administration 
Tdl6copie: 302-731-2409 U.S. Dept. of Health & Human Services 

5600 Fishers Lane 
Society of American Florists Rockville, MD USA 20857 
1601 Duke Street Tlphone: 301-443-4486 
Alexandria, VA USA 22314 

Food Safety & Inspection Service - USDA 
Organismes du Gouvernement des Etat-Unis: Foreign Programs Division 

Washington, DC USA 20250 
Agricultural Marketing Service Tdlgphone: 202-447-7943 
USDA, Information Staff 
Room 3058-S Foreign Agricultural Service - USDA 
Washington, DC USA 20250 Information Division - Room C-174-S 
Tildphone: 202-447-8998 Washington, DC USA 20250 

Tltphone: 202-447-7115 
Transportation Marketing Division 
USDA Office of International Cooperation & Development -

Washington, DC USA 20250 USDA 
Tdldphone: 202-653-6275 Private Sector Relations Division 

Agribusiness Information Center 
Animal & Plant Health Inspection Service Washington, DC USA 20250-4300 
USDA - International Ser4ices TE6phone: 202-653-6275 
Contact: Dr. Joseph Karpati 
USDA APHIS IS U.S. Customs Service 
American Embassy, Rome U.S. Dept. of Treasury 
Via Veneto 119/a 1301 Constitution Avenue 
00187 - Rome Washington, DC USA 20229 
T1lphone: 396-4674-2131 Tdldphone: 202-566-2957 
Tdldcopie: 396-4674-2387 
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3.6 Les zones k l'abri des ravageurs 

Pour plus de rense?,Inements, 
veuillez contacter UkDA/APHIS 

Quand faut-il dtablir des zones Al'abri des 
ravageurs pour 1'exportation des produits? 

1. 	 Lorsque le pays d'origine veut exporter un produit ou plusieurs produits. 

2. 	 Lorsque des ravageurs (insectes, mites, maladies vdgdtales, n6matodes, 
mauvaises herbes) susceptibles d'etre mis en quarantaine sont associds aux 
produits. Les ravageurs peuvent se ranger dans l'une ou l'autre cat6gorie 
suivante: 

* 	 ceux pour lesquels le contr6le ou le traitement en quarantaine 
est une condition suffisante pour l'entrde dans le pays 
importateur. Dans ce cas-ci, les zones h l'abri des ravageurs 
ne sont pas n6cessaires. 

* 	 ceux qui n~cessitent des zones h l'abri des ravageurs. 
(Voir la page suivante. Toutes les conditions dnumdrdes 
doivent s'appliquer obligatoirement). 
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Identification des organismes n6cessitant
 
la creation des zones Ai'abri des ravageurs
 

1. 	 Le pays importateur d6termine que la presence de 1'organisme associd aux 
produits provenant du pays exportateur est telle que ceux-ci doivent etre mis 
en quatantaine. 

2. 	 Le pays importateur determine que le contr6le des produits pour ddcdler la 
presence de l'organisme n'est pas une m6thode acceptable pour maintenir la 
sdcurit6 voulue. 

3. 	 L'application d'un traitement en quarantaine n'est pas souhaitable ou n'est 
pas admissible au pays importateur. 

4. 	 I est possible techniquement, politiquement et financi~rement d'dtablir ou 
de maintenir des regions spdcifiques du pays d'origine libres de l'organisme 
en question, et d'assurer que seules ces rdgions-l produisent le produit pour 
1'exportation. 
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Quelques pays qui ont adoptd le concept des zones &l'abri
 
des ravageurs aim d'exporter leurs produits aux USA
 

Zone Al'abri Organismes 
Pays des ravageurs vis~s Produits 

AUSTRALIE Tasmanie Ceratitis capitata Pomme et autres 
Dacus tryni h6tes des mouches 

fruitibres 

BRESIL Mossoro Anastrepha grandis Melon d'Antibes 

CHILI Certaines £eatitis capitata De nombreux h6tes 
provinces de la mouche 

mdditerrandenne 
fruiti~re 

EQUATEUR Rdgion prbs Anasl ha gaudis Melon d'Antibes 
de Guayaquil 

MEXIQUE Rdgions de Cinq esp~ces de Agrumes, 
Sonora mouche fruitibre pommes, p~ches 
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Comment Etablir et maintenir une zone Arabri des ravageurs dans un pays
 
tranger en vue d'exporter des produits aux USA
 

1. 	 Obtenir un exemplaire de la publication 7 CFR 319.56-2 (e) & (f) et dtudier 

la reglementation relative aux zones h l'abri des ravageurs. 

2. 	 Identifier: 

a. 	 les organismes visds par la creation de la zone. 

b. 	 les denrees Aproduire dans Ia zone qui ont besoin de
 
certification pour etre exportds.
 

c. 	 les regions Adesigner pour la creation de la zone. 

3. 	 Assurer la cooperation et la collaboration des membres du secteur privd 
(producteurs, exportateurs) qui beneficieront de la creation de la zone et qui 
doivent fournir un appui financier et une assistance permanente. 

4. 	 Assurer la cooperation et la collaboration des membres du secteur public 
(principalement, du service national de la protection des vegdtaux) qui seront 
charges de la gestion et de 1'application des aspects techniques du 
programme, et qui poursuivront des nd-gociations avec 'USDA/APHIS. 

5. 	 Developer un plan de travail pour le contr6le et l'exclusion des organismes 
vises par la creation de la zone. 

a. 	 Le plan de travail doit specifier la technologie d'enquete utilisde aussi 
bien que les mesures prises (e.g. la quarantaine) pour empecher 
l'introduction de l'organisme vise dans la zone. 

b. 	 Le plan de travail doit comprendre tous les d6tails des mesures A 
prendre au cas oi l'organisme vise serait repere dans la zone (i.e. 
annulation de la zone, mesures pour faire disparaitre l'organisme de 
la zone, enquetes pour restituer la zone). 
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c. 	 Le plan de travail doit comprendre les proc6dures k suivre pour 
marquer et certifier le produit i exporter et pour emp~cher
l'infestation du produit aprbs qu'il sort des limites de la zone. 

6. 	 Mettre en exdcution le plan de travail (dtape 5) pendant une pdriode d'au 
moins un an. Les donndes, se rapportant h cette annde prdliminaire doivent 
ddmontrer l'absence de l'organisme visd dans la zone proposde. 

7. 	 Le plan de travail et toutes les donndes (dtapes 5 & 6) doivent 8tre soumis 
par dcrit 4 I'APHIS pour l'approbation. L'approbation du plan de travail et 
des donndes par I'APHIS comprendra de toute dvidence: 

a. 	 Un rapport prdliminaire au sujet du plan de travail et des donndes 
soumis. 

b. 	 Une visite de la zone proposde par un reprdsentant de I'APHIS (dont 
les frais seront remboursables I I'APHIS). 

c. 	 Inscription dans le Rdgistre Fdddral pour dtablir la crdation en bonne 
et due forme d'une zone officielle l'abri des ravageurs. 

8. 	 La certification permanente de l'exportation I partir des zones A l'abri 
des ravageurs dpend de l'exdcution satisfaisante et continue du plan de 
travail approuvd, d6terminde au cours des visites d'dvaluation effectudes par
les reprd-sentants de I'APHIS (dont les frais seront remboursables A 
I'APHIS). 
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3.7 USAID/Maroc: Dveloppement de l'Enterprise Priv~e 
pour la D cennie de 1990 

L'Agence Amdricaine pour le Ddveloppement International (USAID) oriente de plus en plus son 
programme d'assistance dconomique au Maroc vers un soutien au secteur privd et Aun ddveloppement 
ayant axd sur le marchi. Plusieurs activitds visent directement les entreprises privdes. De plus la quasi
totalitd des nouveaux projets comprend d'importants volets relatifs Ala promotion des entreprises. Les 
activitds men es en faveur du secteur privd comportent h la fois un soutien direct aux socidtds et 
organisations privdes et une amelioration de l'environnement dans lequel fonctionne l'entreprise privde. 

Les principaux domaines oi I'USAID aide le secteur privd sont la promotion des exportations, 
le dd-veloppement de la petite et moyenne entreprise, l'accds aux crddits et la rdforme des marchds 
financiers, I'agribusiness, le d6veloppement des ressources humaines, la privatisation, la conservation de 
l'dnergie, et une assistance aux ministbres marocains qui soutiennent le secteur priv6. 

Promotion 4 l'exportation 

Le Projet de Promotion des Exportations du Secteur Privd (29,4 millions de dollars, lancement 
en 1986) contribue ! l'expansion des exportations &travers quatre volets; 

Socidtd Marocaine d'Assurance Il'Exportaion (SMAEX): 

L'USAID a financd la capitalisation d'un fonds de rdserve pour les risques commerciaux 
et fournit une formation et une assistance technique visant I faire de la SMAEX une 
compagnie d'assurance privde. La SMAEX a augmentd de fagon significative les services 
d'assurance pour les cr~its I l'exportation, aidant ainsi les exportateurs Aaccroitre leur 
production et leurs ventes. A ce jour, 547 socidt6s ont souscrit au moins une police
d'assurance pour les cr6dits a l'eiportation aupr~s de la SMAEX. 

Cr~dits pour le prE-financement des exportations: 

Pour augmenter les credits Acourt terme accordds aux PME exportatrices, I'USAID a 
offert une ligne de crdit de I'dquivalent en dirhams de 4,5 millions de dollars, par le 
biais de deux banques commerciales (a BMCE et la BCP), pour r~pondre aux besoins 
de ces entreprises en fonds d- roulement. Trente-six socidtds ont b~ndfiwE d'un 
financement I l'exportation grace h cette ligne de cr~dit. 

Assistance en matih'e de production et de commercialisation h I'exportation: 

A travers un accord signE avec le Corps International de Services des Experts (IESC), 
ce dernier fournit aux socidt~s une assistance technique spdcialisde en matibre de 
production, de gestion et de commercialisation A1'exportation grAce Ason r~seau de 
cadres retraitds. Plus de 100 socidt~s marocaines ont regu au moins une fois l'assistance 
d'un expert de I'IESC. Le Service de Commerce et d'Investissement (TIS) de I'IESC 
encourage les exportations marocaines par le biais d'une assistance Ala commercialisation 
mettant en relation des acheteurs amdricains avec des exportateurs marocains, ainsi que 
par la stimulation des socidtds en joint-venture. A ce jour, 20 socidtds ont exportE aux 
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Etats-Unis pour une valeur de 6,6 millions de dollars comme consdquence directe du 

travail effectu6 par le TIS. 

Fonds de Garantie pour les PME marocaines exportatrices: 

L'USAID a fourni r~cemment 10,5 millions de dollars pour capitaliser un fonds de 
garantie pour les prets aux PME. Dans le meme cadre, elle fournira un programme 
d'assistance technique et de formation. Le fonds garantit jusqu'l 50 pourcent des prets 
I moyen terme accordds par les banques commerciales participantes aux PME qui font 
des investissements I l'exportation. Actuellement, ce fonds est g~rd par la Citibank 
Maghreb, mais il sera institutionnalisd comme entitd privde dans un proche avenir. La 
plupart des banques commerciales marocaines prdvoient de participer I ce programme. 

Pour obtenir de plus amples informations sur ce projet, s'adresser k la SMAEX (tdl.: 02 
29.48.18), au IESC (tdl.: 02 30.58.59), 1 la Division de 'Elaboration des Projets et du Secteur Privd 
de I'USAID (tdl.: 07 76.22.65), ou des banques participantes. 

Expansion de la petite et moyenne entreprise 

La crdation et l'expansion des petites et moyennes entreprises sont essentielles I l'augmentation 
de la croissance et de l'emploi au Maroc, mais les PME continuent de rencontrer un certain nombre de 
contraintes. Le Projet de Promotion des Petites et Moyennes Entreprises de I'USAID (16 millions de 
dollars, lancement en 1991) aidera kalldger les contraintes rencont:es par celles-ci I travers trois volets: 

Des services de soutien aux PME seront prodiguds grace I la crEation du Moroccan 
Business Center, qui fournira des informations, une orientation et des services de conseil 
aux PME pour anadliorer leur gestion interne. 

Les conditions administratives k la crdation et k l'expansion des PME seront amdliordes 
I travers une assistance technique et la constitution d'un Comit6 Consultatif mixte 
(public/prive) chargE d'dtudier et de recommander des mesures de rdforme. En outre, 
des dons limitds seront octroyds pour le renforcement des institutions et des associations 
du secteur privE. 

Si le test pilote s'avdre positif, H sera ajoutd un troisi nmvolet (9 millions de dollars 
suppldmentaires) pour augmenter les possibilitds de financement I la disposition des 
PME. Ce volet dtablira une facilitd offrant une garantie partielle pour les pr~ts accordds 
aux PME par les banques commerciales, prets fondds sur l'actif rdalisable des entreprises. 

Accds au cr~dit et ddveloRDement des marchds financiers 

Outre les volets relatifs au financement compris dans les projets dcrits plus haut, d'autres 
programmes de I'USAID aident I alldger les contraintes financibres que connaissent les PME et A 
renforcer les marchds financiers du Maroc. 

La ligne de crdit PL 480 Section 108 (l'Equivalent en dirhams de 10 millions de dollars) offre 
aux PME des cr~dits 0.court terme par l'intermddiaire de quatre banques commerciales (Ia Wafabank, 
la SMDC, la SGMB et la BMCI). Un autre programme d'octroi de crEdits (le Fonds Renouvelable) met 

153
 

http:76.22.65
http:30.58.59
http:29.48.18


Ila disposition des importateurs marocains, I travers la Wafabank, 2,5 millions de dollars. L'USAID 
a aussi lancd le Programme de Garante de Portefeuilles de Prk (GPP), qui garantit jusqu'I 50 
pourcent des prts I court et I moyen terme accordds aux PME par les banques. La Wafabank, le 
Wafabail et la SMDC participent actuellement au programme GPP, qui offre 5,5 millions de dollars en 
couverture de garantie de pret. A ce jour, environ 100 socidtds marocaines ont bdndficid de ces 
programmes. 

L'USAID fournit dgalement une assistance technique et une formation pour aider I la 
libdralisation et k l'expansion des marchds financiers. Les efforts ddployds jusqu'l present ont portd sur 
I'amdlioration du fonctionnement de la Bourse, sur l'tablissement d'un marchd secondaire de la dette, 
et sur la formation en matire des m~thodes de prets aux PME. 

On peut obtenir des informations suppldmentaires sur ces programmes auprbs des banques 
participantes ou aupr~s de la Division de I'Elaboration des Projets et de I'USAID (Tdl.: 07 76.22.65). 

Ddveloppement de l'agribusiness: 

L'agribusiness est un secteur dynamique de l'dconomie marocaine, qui prdsente un potentiel 
significatif d'undlioration des exportations et de l'emploi. Le Projet de Promotion de I'Agribusiness 
au Maroc (20 millions de dollars, lancement en 1991) aidera au ddveloppement de ce secteur I travers 
plusieurs volets: 

Promotion de l'agribusiness par des voyages d'dtude d'hommes d'affaires marocains sur 
des marchds tiers, des visites pour des dchanges dans les domaines du commerce et de 
l'investissement au profit des secteurs de I'agribusiness amdricain et marocain, et une 
assistance technique en matibre de dynamisation du secteur, de transformation, de 
commercialisation et de promotion des exportations. 

Amdlioration du climat pour l'investissement dans l'agribusiness au Maroc par une 
analyse des politiques et le dialogue. 

Accrolssement de 1'efficacitd des socidtds privdes, des associations professionnelles et des 
institutions publiques qui fournissent un soutien I I'agribusiness, et ce k travers une 
assistance technique, des dons et une formation. 

Ddveloppement des ressources humaines et augmentation de la capacitd des dtablissements 
de formation marocains I rdpondre aux bsoins du secteur privd grace I l'utilisation de 
professionnels mieux forms, capables de gdrer l'agribusiness marocain et grace I l'accds 
des services plus efficaces de recherche appliqude et de vulgarisation relatifs k 
'agribusiness. 

Promotion d'une plus grande prise de risque de la part des socidtds au cours des phases 
initiales de crdation de produitd et d'dtablissement de marchds, et renforcement des 
activitds de recherche et de d6veloppement en faveur de l'agribusiness, et ce grace I un 
Fonds de Promotion et d'Investissement. 

On peut obtenir de plus amples informations sur ce projet auprbs de la Division de l'Agriculture 
et des Ressources Naturelles de I'USAID (Tdl: 07 76.22.65). 
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DdvelovDement des ressources humaines: 

Si pendant de nombreuses ann6es, I'USAID a offert aux Marocains des possibilitds de formation 
aux Etats-Unis, les efforts en formation sont maintenant axds de plus en plus sur les besoins du secteur 
privd. Le Pro iet en Faveur de la Formation pour le Dveloppement (28 millions de dollars, lancement 
en 1991) offrira des possibilites de formation aux Etats-Unis tant au niveau du Masters qu'au niveau de 
formations de courte dur~e en matibre de gestion, et ce projet offre Egalement des possibilitds de 
formation au Maroc de courte dur6e en gestion, commerce et langue anglaise. La majoritd des 
participants (environ 15,000 personnes) viendront du secteur privd. Le projet fournira aussi une 
assistance directe aux dtablissements marocains de formation et d'enseignement, principalement les 
dtablissements privds, en vue d'amdliorer 1'enseignement et la formation dispens6s au Maroc en matire 
de gestion et autres disciplines lides aux affaires. 

On peut obtenir de plus amples informations sur ce projet auprbs de la Division de la Population 
et des Ressouces Humaines de I'USAID (Tdl.: 07 76.22.65). 

Privatisation: 

L'USAID aide le Ministbre des Affaires Economiques et de la Privatisation I ex6cuter son 
programme de privatisation de 112 socidtds nationales, banques et hotels. Actuellement, l'Internatdonal 
PrivatizationGroup, dirigd par Price-Waterhouse, offre les services d'un conseiller de longue durde ainsi 
qu'une assistance technique et des programmes de formation de courte dur~e. 

Conservation de l'enerie: 

Le Projet de Gestion de la Demande d'Energie (5 millions de dollars, lancement er, 1988) aide 
les socitds I r6duire les cotts de l'dnergie par le biais de la conduite d'audits, de s.minaires, et 
i'dtablissement de socidtds et bureaux d'dtudes priv~s specialisds dans les audits et la conservation de 
l'dnergie. A ce jour, 20 socidtds ont bdn6fici6 d'audits relatifs I la conservation de I'dnergie. 

On peut obtenir de plus amples informations sur ce projet aupr~s du Projet GEM (76I.: 07 
75.56.47). 

Autres activitds: 

Le Projet de Soutlen I I'Analyse de ia Poltique Economlque (8,6 millions de dollars, 
lancement en 1985) renforce les capacitds du Gouvernement marocain s'agissant d'dlaborer, d'dvaluer 
et d'ex~cuter des politiques pour des rdformes ax~s sur le marchd. Ce projet a soutenu les efforts 
dployds par I'USAID dans le cadre de la rdforme des marchds financiers et de la privatisation. Parmi 
les nombreux autres domaines qui ont bUnti d'une assistance technique, on pout citer la libEration des 
prix, le secteur informel et la libdralisation du commerce. 

Le Projet de Soutien Technique et d'Etudes de Ddveloppement (10 millions de dollars, 
lancement en 1991) soutiendra l'identification et l'dlaboration de nouvells politiques, stratEgies et 
initiatives de projet. 60% environ des activitds du projet se feront en soutien direct au secteur privE. 
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Pour 1'avenir, I'USAID envisage de lancer des projets relatifs I l'expansion de la microentreprise, 
Ala promotion de l'investissement tranger, au financement des soins de santd, I la privatisation et au 
d~veloppement des marchds financiers. 
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3.8 USAID/Maroc: Projet de Formation Pour le DNveloppement 
Grandes lgnes du projet 

Contexte 

Depuis 1983, le Gouvernement marocain met en oeuvre un programme d'ajustement structurel 
qui a ddjA abouti b une croissance 6conomique impressionante. Le moteur de cette expansion a t6 le 
secteur privd, qui a saisi les occasions offertes par la libdralisation de l'dconomie et le retrait progressif 
du secteur public de nombreux domaines convenant mieux au secteur privd. Parmi les tAches essentielles 
de la prochaine d~cennie, le Maroc devra accdldrer la croissance dconomique afin de rduire le chOmage 
et d'augmenter le productivitd et l'efficacitd. Le secteur privd devra etre la premiere source de croissance 
dconomique et de creation d'emplois. 

La formation adapt~e aux besoins du secteur privd dtant une prdoccupation majeure du projet, 
le Gouvernement aura b fournir un soutien continu b ce secteur. Le secteur public doit s'adapter I son 
nouveau r6le consistant Afaciliter la croissance 6conomique et l'ouverture des marchds. Pour permettre 
au Gouvernement d'opdrer cette transition, des ressources importantes du projet seront alloudes la 
formation du personnel du secteur public concernE. 

But et obiet du proit 

Le but du projet est de supprimer les contraintes lides aux ressources humaines qui g~nent la 
creation de marchds ouverts au Maroc. L'objet est de renforcer la capacitd de formation au Maroc et 
d'amdliorer les comp6tences marocaines en gestion et techniques, en vue du d6veloppement dconomique 
et de l'expansion du secteur privd. 

CoOt total du Droiet 

Le coft total du projet de I'USAID est de 28 millions de dollars, qui seront d6boursds sur une 
pdriode de huit ans, de I'annde fiscale 19911 l'annde fiscale 1999. 

Bdndficiaire 

Le projet a dtd signd avec le Ministbre des Travaux Publics, de la Formation Professionnelle et 
de la Formation des Cadres, et avec le Ministbre des Finances. Le Ministbre des Travaux Publics, 
reprdsentd par la Direction de la Formation des Cadres (DFC), a tE ddsignd comme l'institution de 
l'Etat responsable de l'exdcution du projet. 

Entitds chareses do l'exdcution 

Un Comrlt mbxte consultatif et de silection, composd de reprdsentants de I'USAID et du 
Gouvernement, et de personnes du secteur privd, fournira un soutien consultatif et technique au projet. 
La DFC a la responsabilit essentielle de veiller I ce que 1'ex&cution du projet soit compatible avec les 
objectifs de d~veloppement dconomique I long terme du Maroc. L'USAID a la responsabilitd globale 
de la supervision du projet et efle contr0le son excution. Un contractant institutionnel amdricain gdrera 
tous les aspects relatifs I la formation au Maroc, administrera un certain nombre d'activitds de formation 
de courte durde aux Etats-Unis, et rdpondra aux besoins en assistance technique des dtablissements de 
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formation marocains. Le contractant pourra passer des sous-contrats avec des organismes et 
interm6liaires privds marocains pour l'exdcution d'activitds de formation sp~cifiques au Maroc ou 
d'autres tAches programmatiques. 

Rdsumd CPs volets du Droiet 

Le projet sera axd sur deux interventions principales destindes Asupprimer les contraintes lides 
aux ressources hLunaines que connaissent les secteurs privd et public: a) inaddquation de l'infrastructure 
de formation pour produire du personnel qualifid rdpondant aux besoins d'une Economie de marchd; et, 
b) manque de gestionnaires de haut niveau et de cadres moyens suffisamment form~s, tant dans le secteur 
public que privE, pour soutenir une croissance Economique rapide. Par consEquent, le projet est structurE 
autour des deux volets suivants, chacun A multiples aspects: renforcement des tablissements de 
formation marocains pour supprimer sur place les contraintes lides aux ressources humaines; et 
financement de programmes de formation spEcialisds en gestion et techniques ayant lieu au Maroc et A 
l'dtranger. 15.000 Marocains environ b~ndficieront d'une formation directement ou indirectement 
financde par le projet. Sur toutes les possibilitds de formation, 30 pourcent sont rdservds aux femmes. 

VOLET 1: RENFORCEMENT DE L'INFRASTRUCTURE DE FORMATION AU MAROC 

A travers ce volet, le projet d~veloppera l'infrastructure de formation au Maroc afin d'amdliorer 
la qualitE de la formation, de renforcer la capacitd du pays I rdpondre I la demande du marchd de 
l'emploi, et d'accrottre les possibilit6s de formation. Tant les dtablissements de formation privds que les 
grandes dcoles b~ndficieront d'un soutien du proj(.,t, par voie de concours, pour la mise en oeuvre de 
programmes de formation. 

Une assistance technique et financibre sera fourrde pour quatre types d'activitds: 

a. Adaptation et commercialisation de la formation d'aprbs la demande du secteur _rivE 

Le projet financera 20 tudes diagnostiques. Ces Etudes dvalueront avec pr cision les besoins en 
formation et rechercheront s'il existe ddjl des programmes de formation rdpondant I ces besoins. Des 
enquetes formelles et informelles seront mendes pour complEter le processus de collecte des informations, 
en vue d'dvaluer I la fois les offres de cours et les comp~tences en commercialisation des Etablissements 
de formation privds et publics existants. 

b. Assistance technique aux Etablissements de formation marocains 

DLc dtablissements de formation recevront une assistance technique pour amdliorer la gestion, les 
comp~tences du corps enseignant, les programmes et le matEriel p~dagogique, de sorte que ces 
Etablissements puissent mieux adapter la formation Ala demande du marchd. Une assistance sera aussi 
fournie pour d6velopper et amdliorer les cours axds sur le secteur privE ddj offerts au Maroc, ainsi que 
pour concevoir et commercialiser de nouveaux cours destines Ardpondre aux besoins du secteur privd. 

c. Conventions entreEtablissements amdricains et marocains 

AcLuellement, beaucoup d'universitds et autres Etablissements de formation amdricains cherchent 
Ad~velopper leur contacts avec des organismes similaires I l'Etranger. Pour tirer profit de cette situation 
et amdliorer les tablissements de formation marocains, au moins quatre conventions officielles seront 
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dtablies entre des tablissements de formation ou associations professionnelles du Maroc et des Etats-Unis. 
Ces conventions seront financdes I travers un accord de partage des frais passE avec le "Projet de 
Conventions pour le D/;veloppement des Universitds" parraind par le Centre pour la coopEration et le 
Ddveloppement 	Universitaires de l'USAID/Washington, ou par d'autres mdcanismes officiels. 

d. Amdliorer la situation du ddvelopDement des ressojures humaines au Maroc 

Le projet financera une sdrie de sdminaires et de tables rondos I 'intention des employeurs du 
privd et du public. Ces s~minaires et tables rondes viseront I expliquer les avantages du d~veloppement 
des ressources humaines pour une Economie en d6veloppement comme cello du Maroc. Seront aussi 
financ~s des services de recherche sur des sujets relatifs au d~veloppement des ressources humaines qui 
intdressent la situation actuelle au Maroc. 

VOLET2: 	 AMELIORATION DES CAPACITES MAROCAINES EN GESTION ET 
IECIINIQUES 

Le projet financera des programmes de formation de courte et de longue durde dans des donaines 
cruciaux pour le ddveloppement de I'dconomie marocaine. Avec comme pr6occupation principale la 
formation directement en faveur du secteur privd, les activitds de ce second volet sont axes sur los 
personnes des socidtds privdes, des associations professionnelles, des dtablissements de formation et des 
organismes publics, qui sont impliqu e, directement ou indirectement, dans ls activitds du secteur privd.
Une assistance financibre sera fournie pour quatre types d'interventions en mati~re de formation: 

a. Soutien Ala formation de ourte dur~e en gestion et en techniques au Maroc 

Le projet offrira un soutien 4 la formation en faveur de 4800 personnes environ issues des 
secteurs public et privE. Celles-ci assisteront I des cours dans les tablissements de formation recevant 
une assistance technique et autrs Etablissements de formation approprids. Ls domaines de formation 
donnant lieu un soutien seront d~terminds en fonction des enquetes sectorielles et des Etudes 
diagnostiques men~es par le projet. 80 pourcent environ des allocations de soutien iront hdes personnes 
du secteur privd et 20 pourcent environ I des personns du secteur public. 

b. Formation de courte durde en 2estion ettechniQues aux Etats-Unis et dans des pays-tiers 

Le projet offrira 420 possibilitds de formation de courte dur~e, g~ndralement par le biais de 
sdminaires et de cours ddjk existants, faits en frangais, en arabe et en anglais aux Etats-Unis. En outre,
130 personns assisteront I des conferences ou participeront I des visites d'Etude adaptdes Aleurs besoins. 
Sur les 420 places disponibles, 60 pourcent environ seront rdservds hdes personns du secteur privd et 
40 pourcent environ Ndes personnes du secteur public. 

c. Eition universitaire supdrieure aux Etats-Unis 

Le projet offrira 240 possibilitds de formation universitaire sup~rieure (prdparation d'une maltrise 
en deux ans ou formation de cadre accdldrde en un an) das des domaines tels que la direction 
commerciale, la gestion, la commercialisation, I'dconomie, la biotechnologie, l'informatique, les 
tldcommunications etc. Les candidats seront issus I parts Egales du secteur privd et du secteur public. 
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d. Formation en langue anglaise 

Le projet offrira une formation en langue anglaise au Maroc en faveur de 1800 homologues 
environ, de 400 bdndficiaiies de formation, et de 100 professeurs d'anglais. Les b6ndficiaires d'une 
formation aux Etats-Unis recevront une formation en anglais avant leur depart. Seront aussi financds des 
programmes d'anglais technique et d'anglais sp6cialisd k l'intention des homologues marocains et autres 
b~ndficiaires de formation ne devant pas aller aux Etats-Unis. 

Critbres de slection de base pour toutes les categories de bindflciaires 

Les candidats kune formation financde par le projet doivent etre des citoyens marocains rdsidant 
au Maroc; avoir une vision claire des objectifs du projet et s'engager personnellement k reprendre leur 
poste et a apporter une contribution au ddveloppement dconomique du Maroc; et avoir la qualification 
universitaire et professionnelle requise pour la formation souhaitde. 

En plus des conditions susmentionndes, les candidats a une formation a I'dtranger doivent pouvoir 
justifier d'une experience professionnelle d'au moins trois annes consdcutives, de grandes qualitds de 
chef, et d'une connaissance de I'anglais de niveau moyen. Les candidats Aune formation de longue 
durde auront un entretien avec le Comitd mixte consultatif et de s6lection qui les s6lectionnera; les 
candidats sdlectionnds auront automatiquement droit h une formation intensive en anglais afin de remplir 
les conditions requises par l'universitd. Les candidats sdlectionnds pour une formation de courte dur6e 
dispensde en anglais auront droit Ades cours d'anglais de base ou de recyclage. 

BUREAU DE LA FORMATION (USAID) MINISTERE DES TRAVAUX 
AGENCE AMERICAINE PUBLICS, DE LA FORMATION 
POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL PROFESSIONNELLE ET DE 
137, AV. ALLAL BEN ABDELLAH LA FORMATION DES CADRES 
RABAT TEL: 77.47.33 
TEL: 76.22.65 
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3.9 USAID/Maroc: Project de Promotion de I'Agribusiness au Maroc 
Description detaillbe du projet 

But et obiet du roiet 

L'assistance fournie au titre du projet vise I allger les contraintes qui font obstacle au 
ddveloppement gdndral du secteur de I'agribusiness. 

Le but du projet est d'accroltre la contribution du secteur priv6 et commercial de l'agribusiness 
au PIB, aux recettes en devises, et I l'emploi et au revenu. 

L'objet du Projet de Promotion de l'Agribusiness au Maroc (PPAM) est d'accroltre la capacitd 
du secteur privd de l'agribusiness au Maroc I produire, conditionner et commercialiser une grande varidt6 
de produits agricols ayant une demande importante et une graade valeur ajoutde. L'accent sera mis sur 
les chalnes de commercialisation verticales, de la collecte des matibres premibres k la livraison aux 
consommateurs de produits finis, frais ou transformds. 

Production par sous-secteurs 

La plupart des activitds du projet seront tout d'abord axdes sur les sous-secteurs de I'agribusiness 
qui semblent les plus susceptibles de ragir positivement aux ressources apport6es par le projet. Les 
sous-secteurs par produits sont: 

1. 	 ldgumes frais; 
2. 	 fruits frais; 
3. 	 fruits et lgumes transformds; 
4. 	 dpices et huiles essentiells; 
5. 	 olives; huile d'olive; 
6. 	 lgumineuses alimentaires; 
7. 	 fleurs coupos; plantes ornementales; 
8. 	 raisin frais, raisin sec et vins; 
9. 	 autres produits d~finis en commun accord. 

Toute activitd du projet concernant la production, la transformation et la commercialisation des 
agrumes pour l'exportation, n~cessitera une autorisation pralable de I'USAID. 

La strat~gie du projet consistera en un processus allant du diagnostic des sous-secteurs concernds 
Ai'Etablissement et I l'exdcution de plans d'action, ce processus dtant aussi flexible et rdactif que possible 
aux besois des entreprises privdes de ces sous-secteurs. 

Comnosantes du proiet 

Le projet comprendra quatre composantes principales, qui sont: 

1. 	 Promotion des produits de l'agribusiness, ainsi que de l'invstissement et de la 
commercialisation, en particulier la commercialisation I l'exportation. 
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2. 	 Amdlioration du climat de l'investissement dans I'agribusiness en faisant des 
recommandations pratiques au Bdndficiaire pour un changement de politique et de 
r~glementation dans ce secteur. 

3. 	 Renforcement de l'organisation du secteur et soutien aux institutions dans le but 
d'amdliorer l'efficacit6 et la compOtence des socidtds, des groupes priv~s, des associations 
industrielles et commerciales, et des institutions publiques. 

4. 	 Ddveloppement des ressources humaines pour renforcer le capital humain requis par 
l'agribusiness. 

De plus, le projet d~veloppera et renforcera la capacitd du Maroc I assurer la formation et la 
recherche appliqude adaptEe et des actions de vulgarisation pour soutenir l'agribusiness. A cet effet, le 
projet renforcera les capacitds de l'Institut Agronomique et Vtdrinaire Hassan 1 (IAV) dans ces 
domaines. 

Activitds Vr~vues dans le diff~rntes composantes 

Les types d'activitd qui seront exdcutds au sein des diffdrentes composantes du projet 
comprennent, sans s'y limiter toutefois: 

1. Promotion 

a. 	 La mise en liaison des socidtes marocaines et amdricaines en matibre de production, de 
commercialisation et de franchise. 

b. 	 Des mesures destinies I inciter les secteurs privd et public amdricains As'intdresser et 
I participer aux activitds de l'agribusiness marocain. Ces mesures consistent 1: 

parrainer des Etudes de prdfaisabilit pour l'investissement; 

parrainer des visites d'Etude pour le personnel de l'agribusiness, des associations 
commerciales et du secteur public du Maroc dans les centres de production, de 
transformation et d'exportation du secteur de l'agribusiness amdricain; 

parrainer des visites permettant aux opdrateurs principaux de l'agribusiness 
amdricain de se familiariser avec l'agribusiness marocain; 

dtablir une logistique et des contacts pour une harmonisation conduisant t des 
partenariats et/ou I des entreprises mixtes entre les secteurs de l'agribusiness
marocain et amdricain, et ce par le biais de contacts et d'opdrations de relations 
publiques r alisds par le personnel du contractant institutionnel basd aux 
Etats-Unis; 

parrainer des confErences et des ateliers mixtes sur la crEation de aouveaux 
produits, le d~veloppement des march6s, et le transfert de technologie par le 
partenariat. 
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c. L'identification des marchds et la cration de aouveaux produits, par la fourniture d'une 
assistance technique permettant l'adaptation et/ou la crEation de nouveaux produits 
pouvant etre commercialisds par les agents de I'agribusiness marocain basds AI'Etranger. 

d. Des tudes portant sur les marchds et sur la demande pour des produits spdcifiques, par 
la fourniture d'une assistance technique-I l'agribusiness marocain (1) pour la conception 
d'dtudes et d'analyses des marchds trangers, et (2) pour la mise en oeuvre de ces Etudes 
sur ces marchds. 

e. 	 Des mesu i destinbes I rendre le secteur de I'agribusiness marocain plus actif dans la 
promotion de ses produits I I'tranger. Ces mesures consistent h: 

organiser des ateliers et fburnir une assistance technique de suivi pour mettre en 
oeuvre les recommandations des Etudes sur les marchds et sur la demande; 

parrainer des visites permettant aux reprdsentants des secteurs privE et public de 
l'agribusiness et des services de soutien I la commercialisation d'Etudier les 
marchds dtrangers; 

*tablir des stratEgies de commercialisation pour intrcluire des produits 
sp~cifiques sur les marchds exterieurs, et ce par la fourniture d'une assistance 
technique de courte durde. 

f. 	 Des ateliers de promotion de l'industrie et de formation, destinEs I prEsenter aux 
responsables de l'agribusiness marocain des technologies nouvelles et addquates en 
matibre de conditionnemnent et de transformation. 

g. 	 La dtermination de nouvelles mthodes pour financer la promotion initiale des 
exportations marocaines, et ce par: 

une assistance technique de courte durde pour dterminer les moyens de 
promouvoir les produits de marque "Maroc" sur les marchds Etrangers; 

une assistance quant I la crEation du support de commercialisation, et des 
activitds de relations publiques pour promouvoir l'agribusiness marocain I 
l'tranger. 

2. Climat de I'investlssement 

Les activitis comprises dans cette composants visent I faire des recommandations pratiques au 
Gouvernement marocain pour que soient opdrus des changements dans les domaines lids aux 
investissements agricoles pour ce qui concerne l'agribusiness. Ces recommandations se feront k travers 
des dtudes approfondies des domaines oi les nouvelles politiques stimuleront I'agribusiness. 

En liaison avec les d6partements concernds, l'une de ces Etudes portera sur le systbme de 
transport marocain lid h la commercialisation intdrieure et k l'exportation. D'autres domaines pouvant 
faire l'objet d'une Etude approfondie menant I des recommandations pratiques comprennent 
l'investissement privd dans les ent,'eptj frigorifiques, les laboratoires du secteur privd pour le contr1e 
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de la qualitd, et le systbme de financement des associations professionnelles. Par ailleurs, il sera ralisd 
des 6tudes visant I d~finir des actions Amener au profit des unitds du secteur public lides I l'agribusiness 
dans le cadre de leur privatisation, et autres. 

Le contractant institutionnel du projet prdparera les termes de r~fdrence de ces Etudes sur les 
politiques, les soumettra pour avis au comitE directeur et sera l'ultime responsable de leur r alisation. 
Les tudes peuvent etre mendes par le contractant institutionnel, Atravers une assistance technique de 
courte duroe, par l'Institut Agronomique et Vdtdrinaire Hassan II, ou autres institutions publiques 
specialisdes, ou par des bureaux d'6tude locaux sous-contractds par le contractant institutionnel. 

3. Organisation du secteur et soutlen aux institutions 

La stratdgie consiste h amdliorer les divers services fournis par les secteurs public et privE A 
l'agribusiness, comme suit: 

a. 	 Le projet aidera le Minist~re de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire (MARA) A 
renforcer sa capacitd de suivre les marchds intdrieur et extdrieur en mati~re de 
rdglementation et d'information par le biais de la cellule crdde recemment kcet effet. A 
ce titre le MARA recevra des Equipements informatiques et de la formation, afin d'dtablir 
un systbme opdrationnel d'information sur les marchds, et afin d'amdliorer la base de 
donnOes sur l'agribusiness dont dispose le MARA. En outre, les services de la Direction 
de ia Production Vdgdtale (DPV) impliquds dans le projet bdnficieront d'une formation 
spdcialisde et de la fourniture d'Equipement appropriE. 

b. 	 Le projet fournira aux deux complexes de l'Institut Agronomique et Vdtdrinaire Hassan 
II, situds ARabat et hAgadir, un Equipement de pointe en matibre de transformation et 
de conditionnement pour faciliter la recherche et le d~veloppement. Par la publication 
des r~sultats de la recherche appliqu~e rdalisde grace Aces nouvelles installations, on 
stimulera les activitds du secteur privE en matibre d'analyses de laboratoires, de gestion, 
de commercialisation et autres services de soutien. 

c. 	 Le protocole d'accord (PASA) entre le Ministbre Amnricain de l'Agriculture (USDA) et 
I'USAID, dont les activitds sont financdes par le projet, permettra d'assister la Direction 
de ia Protection des Vdgdtaux, du Contr0le Technique et de la Rdpression des Fraudes 
(DPVCTRF) et l'Etablissement Autonome de Coordination et de Contr0le des 
Exportations (EACCE) en leur fournissant une assistance technique de courte duroe et 
une formation pour qu'ils prennent connaissance des pratiques et des principes amdricains 
et internationaux concernant les normes relatives aux aliments frais et transformds, 
l'inspection et la r~pression des fraudes. 

Pour assister la cellule chargde du suivi des marchds agricoles mentionnde au 3.a., 
I'USDA rdalisera Egalement, par le biais du PASA, une 6tude de faisabilitd pour Etablir 
une base de dorindes au MARA concernant les marchds Etrangers. A cet effet, I'USDA 
prdparera un cahier des charges pour l'dquipement et la gestion de cette cellule; et il 
aidera I installer du matEriel et des logiciels informatiques au niveau de cette meme 
cellule. En outre, le Projet de Promotion de l'Agribusiness au Maroc (PPAM) fournira 
une assistance technique de courte durde pour aider la cellule prdcitde Ad~terminer la 
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manibre de renforcer les donndes existantes sur l'agribusiness marocain, en vue de 
couvrir tous les producteurs, aussi bien pour le marchE local que pour l'exportation. 

d. 	 Un bureau d'Etude en environnement fournira des services et une formation en matibre 
d'environnement, dans le but de s'assurer que les impacts ndgatifs des activitds du projet 
sur l'environnement soienr: minimisds. 

e. 	 Le projet fournira une assistance technique au MARA pour l'tablissement d'un protocole 
d'accord avec les services internationaux de I'APHIS (Service AmEricain de Contrdle de 
la Sante Animale et Vdgdtale/USDA) I Rome. Ce protocole sera dtabli et gErd par la 
DPVCrRF. 

f. 	 D'autres dtudes pourraient tre mendes pour voir comment une approche en associations 
professionnelles et commerciales permettrait d'aboutir 1: 

* 	 A une plus grande participation du privd en matibre de recherche et 
developpement en agro-industrie; 

0 	 1une meilleure connaissance des marchds extErieurs; 

0 	 1 la promotion sp~cifique du secteur; 

* 	 1 une amelioration de la rdglementation et I une organisation cohdrente des sous­
secteurs. 

4. Dveloppement des ressources humalnes 

L'objectif de cette composante est de fournir au secteur marocain de l'agribusinss des 
professionnels ayant une expdrience th6orique et pratique de ia technologie requise en matibre de mattrise 
des r6coltes, de transformation et de fabrication; et qui soient capables de gErer les aspects technologiques 
et des affaires de sociEtds de l'agribusiness concurrentielles pour la d6cennie en cours. A travers des 
programmes de formation thorique au Maroc, des stages de formation de courte et de longue dur~e aux 
Etats-Unis (au niveau post universitaire), et exceptionnellement, dans d'autres pays, des stages en 
entreprise et des visites de socidtds et de marchds trangers, cette composante permettra de former des 
gestionnaires capables de comprendre les besoins en produits, la production, la transformation, et la 
fabrication conformEment I la demande des marchds extdrieurs. D'autres objectifs comprennent la 
formation de techniciens qualifis, l'enseignement des technologies relatives au contr0le de la qualitE, aux 
transformations et I la ccimercialisation des produits agricoles, e. la formation de gestionnaires en 
administration des entreprises. 

Une activitd essentielle de cette composante sera de faire bEndficier l'IAV Hassan IIdu soutien 
n~cessaire pour renforcer et dEvelopper les formations existantes en rapport avec le domaine de 
l'agribusiness, rdpondre aux demandes en formation qui seront formuldes par le secteur privE et public,
initier des programmes de recherche appliqu~e et de vulgarisation, et fournir l'assistance technique dans 
le domaine de l'agribusiness. 
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Le contractant institutionnel sera directement responsable des activitds suivantes: 

Des stages d'apprentissage allant jusqu'l six mois chacun pour 20 Marocains au moins 
darn des socidtds et centres industriels aux USA et exceptionnellement dans des marchds 
cibles dans d'autree pays, 

Des stages de courte durde aux Etats-Unis et en Europe pour la formation de 16 
Marocairs au moins, afin de les sensibiliser aux problbmes de l'agribusiness. Ces stages 
sont destinEs Ides personnes venant de l'industrie, des organismes gouvernementaux, des 
Etablissements d'enseignement et des organismes s'occupant de la r~glementation, pour 
qu'elles tudient les nouvelles politiques gouvernementales, y compris les associations 
professionnelles industrielles en fonction de leurs besoins et de leurs intdrets; 

Une Etude de longue durde pour neuf pursonnes au moins titulaires d'un haut dipl6me 
universitaire, qui aura lieu aux Et=-Unis et qui portera sur des sujets relatifs A 
l'agribusiness; et 

Des confErences et des ateliers de suivi pour les 6tudiants et participants revenus au 
Maroc, afin qu'ils partagent les connaissances acquises avec leurs collgues. 

Etudes de diagnostics 

Les activitds commenceront normalement par une tude pour l'tablissement de diagnostics par 
sous-secteurs, destinde I fournir aux gestionnares du projet un rapport exhaustif et approfondi sur les 
sous-secteurs par produits. A travers une dtude dtaillde et la dtermination des probl~mes sp6cifiques, 
on pourra fixer la base de programmes pour la rdalisation d'activitds sp~cifiques. 

Fonds de Promotion et dinvestissement 

Un fonds de promotion et d'investissement sera Etabli pour promouvoir une plus grande prise de 
risque de la part des socidtds au cours des phases initiales de cration de produits et d'dtablissement de 
marchds, et pour renforcer la capacitE du secteur privd en matibre de recherche et de d~veloppement, 
capacitE qui est I la base de l'agribusiness. 

II sera accdd au fonds par vole de concours. Les proc6dures d'examen et d'agrdment du 
financement des diffdrentes activitds au titre du fonds, et les critbres de s6lection des propositions, seront 
tablis par le contractant institutionnel du projet en liaison avec le comitE directeur, qui les soumettra I 

I'USAID pour approbation finale. La d~cision finale pour dsigner les b~ndficiaires du fonds sera prise 
par le comitd directeur du projet. La gestion du fonds sera sous la responsabilitd du contractant 
institutionnel. L'acceptation finale de toute proposition soumise dans le cadre du fonds sera de la 
compEtence de I'USAID. 

Le fonds sera accessible aux socits privdes marocaines et amdricaines intdressdes par le 
ddveloppement des activitds de transformation, de production et/ou de commercialisation I partir du 
Maroc; ou toute combinaison de ces socidt~s. L'existence du fonds sera annoncde dans tout le Maroc 
par l'intermbdiaire des m~dia, du contractant institutionnel, du Gouvernement marocain, des contacts qu'a 
I'USAID avec le secteur de l'agribusiness, et par des ateliers et des s~minaires organisds par le projet. 
Aux Etats-Unis, elle sera publide dans des joarnaux, comme le Commerce Business Daily. Le fonds 
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financera jusqu'l 50% des frais engages avec un plafond de 100.000 dollars par activit6. Le montant 
total du budget de ce fonds pour la durde du projet est approximativement de 2 millions de dollars. 

Le fonds assistera les socidtds ou groupes de sociats, soit directement, en les aidant kpayer une 
partie des frais de crdation de produits ou une partie des frais de transport pour le lancement de produits 
sur de nouveaux marchds, soit indirectement, en finangant le service fourni par une tierce partie ayant 
'expertise requise. 

Les dons faits au titre du fonds n'excderont pas 10% des recettes brutes rdalisdes par la socidtE 
b~ndficiaire au cours de sa dernibre annde fiscale achevde, sauf d~cision contraire prise d'un commun 
accord par le MARA et I'USAID. 

Dans le but de faciliter les contacts entre industriels, le fonds subventionnerajusqu'k 50 pourcent 
des frais directs pour les voyages de Marocains allant visiter des marchds trangers, et jusqu'a 50 
pourcent des voyages des acheteurs &tangersvenant au Maroc. 

A l'exception du soutien de ce projet pour les voyages de mise en contact, toute proposition 
envoyde au comitd directeur pour approbation sera accompagn~e d'une recommandation prdalable 
concernant l'environnement. Les propositions approuves par le comit6 directeur seront envoyda au 
responsable de l'environnement de I'USAID qui d~cidera si un examen supplEmentaire est n~cessaire. 

Responsabilitds des participants au 2rojet 

1. Comltd directeur 

Ce comitE se rdunira tous lea trimestres (ou plus souvent si la prdsidence le juge n6cessaire) pour 
examiner la politique d'ex~cution du projet, examiner et commwiaer les plans de trivail annuels, faire des 
examens semi-annuels, et pour examiner et approuver les propositions soumises pour b~ndficier du fonds 
de promotion et d'investissement. Le comit6 examinera les analyses men~es au titre du projet pour 
am liorer le climat de l'investissement dans l'agribusiness, et il recommandera des moyens de promouvoir 
les rdformes politiques et administratives ddjk identifies et recommandes, et fondes sur ces analyses. 

Le comitd sera coprdsid6 par le secrdtaire gdndral du MARA et un reprdsentant du secteur privd. 
Hsera composE des membres suivants: 

3 reprdsentants du secteur privE, 
2 reprdsentants du MARA et 
2 reprdsentants de I'USAID. 

Son secrdtariat sera assurE par le contractant institutionnel. Le comitd directeur peut s'adjoindre 
les reprdsentants des organismes et des institutions concernds par le projet. 

A mesure que le projet progressera et que la situation de l'agribusiness dans le pays changera, 
la composition du comitE directeur pourra etre modifie, et ce p r un accord entre I'USAID et le MARA. 
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2. MARA
 

Le Ministbre de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire sera le ministbre de tutelle du Projet. I1 
d6signera les personnes chargAs de gdrer le projet en son nom conformdment I l'Article 4 Section 4.1 
(b) de l'Accord de Don. L'u.- de ces reprdsentants sera ddsignd Chef de Projet. A ce titre celui-ci 
coordonnera le travail effectud dans son ministbre avec les autres minist~res, veillera Al'dtablissement 
du protocole d'accord avec les services internationaux de I'USDA/APHIS/PPQ, et assurera la 
coordination technique avec ces memes services. IItravaillera en collaboration dtroite avec I'USAID dans 
tous les aspects de 1'exdcution du projet. La responsabilitd de l'ex~cution des activitds du projet au sein 
du MARA est comme suit: 

a. 	 La DPV sera chargde de tout ce qui est relatif Ala production dans les sous-secteurs touches par 
le projet et l'agro-industrie. Elle sera donc associ~e: 

• Al'dlaboration des termes de r6fdrence des etudes techniques qui seront entreprises dans 

ce secteur; 

* 	 k,l'identification des nouveaux produits kmettre sur le marchE; 

* 	 k l'introduction de nouvelles techniques de production, de transformation et de 
conditionnement. 

b. 	 La DPVCTRF sera chargde de toutes les activitds lides au contr~le de la qualitd des produits et 
k l'inspection des conditions d'hygibne et repression des fraudes dans le cadre du programme du 
projet. Elle sera responsable de 1'exAcution de l'accord du PASA en ce qui concerne les aspects 
d'inspection et de reglementation. Elle sera associde A l'laboration de tout ce qui est lid A 
l'introduction dans le cadre du projet, des techniques et produits de traitement phytosanitaires, 
du respect de la rEglementation et des normes. Dans le cas oil des etudes conqernant des aspects 
cites ci-dessus sont entreprises, la DPVCTRF devra etre associde k l'examen de leurs rdsultats. 

c. 	 La Direction de la Planification et des Affaires Economiques (DPAE) 

Parmi les activitds du projet, les dtudes Economiques et des politiques commerciales constituent 
une composante importante. Etant donne que la DPAE dispose d'une grande experience dans 
ce domaine, elle sera associde I l'laboration des termes de references et Ala supervision de ces 
etudes en collabortion avec I'USAID et le contractant institutionnel. 

d. 	 L'IAV Hassan H 

L'IAV Hassan [I mettra en oeuvre des stages de formation au Maroc, une recherche appiiqude 
et des actions de vulgarisation au profit du secteur priv6 de 'agribusiness. La coordination entre 
les activit~s de I'IAV Hassan 11 et celles du contractant institutionnel sera assurte dans le cadre 
du comitd directeur. 

e. 	 L'EACCE 

L'EACCE aura ia responsabilitd d'ex~cuter les tAches qui relbvent de ses attributions en matibre 
de contrOle et de coordination des exportations. 
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Z. L'USAID 

L'USAID nommera un responsable de projet au sein de sa Division de l'Agriculture et des 
Ressources Naturelles. Celui-ci coordonnera toutes les activitds du projet et supervisera tous les contrats 
et dons relevant du projet. IItransmettra les recommandations du comitd concernant les ddpenses I faire 
au titre du PASA et concernant le fonds de promotion et d'investissement aux signataires autorises de 
I'USAID. L'USAID fera appel A un contractant institutionnel amdricain, et elle financera les 
sous-contrats et les services concernant l'environnement qui ont dtd prdsentds en d~tail plus haut. 

L'USAID se rdserve le droit, chaque fois qu'elle lejuge n~cessaire, pour chaque activitd du projet 
de revoir 1'engagement final des fonds. 

4. Contractant institutionnel 

Dans le cadre d'un contrat direct, I'USAID fera appel I un un contractant institutionnel pour 
assurer 1) une assistance technique k long terme pour les quatre composantes du projet, 2) une assistance 
technique de courte durde, et 3) une coordination opdrationnelle entre les diffdrentes composantes du 
projet et les diffdrents participants. Le contractant institutionnel sera aussi responsable de l'exdcution du 
programme de formation (I court et I long termes) aux Etats-Unis que comprend le projet. Le contractant 
institutionel sera aussi responsable de l'ulaboration de donnes "e base qui serviront I des Evaluations 
futures. Le chef d'Equipe du contractant institutionnel est appeld I assurer le secretariat du comitd 
directeur, la coordination avec les diffdrents intervenants publics et privds dans le projet et avoir une 
liaison dtroite avec les gestionnaires du projet nommdment ddsignds par le MARA (Article 4 Section 4.1 
(b) de l'Accord de Don). Pour ce faie un local sera mis I sa disposition par le MARA I Rabat. 

L'dquipe contract~e comprendra un spcialiste amdricain en investissement et promotion, et un 
sp~cialiste marocain en commercialisation, qui superviseront les activitds de la composante promotion.
L'dquipe comprendra aussi un dconomiste agricole americain et an spdcialiste marocain en horticulture, 
qui dirigeront les activitds des composantes Climat de l'investissement, Services de soutien et 
Ddveloppement des ressources humaines. Le spdcialiste amdricain en agribusiness de l'dquipe sera basE 
aux Etats-Unis, et il sera responsable des activitds de promotion, des contacts entre les socidtds 
marocaines et amricaines, et de la supervision des stages de formation et des visites d'dtude aux 
Etats-Unis. 
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4 LISTE DES SIGLES 

AFI Association of Food Industries (Association des Industries Alimentaires)
 
AMS Agregate Measure of Support (Mesure de Soutien Global)

APHIS Animal and Plant Health Inspection Service (Service Amdricain de Cortrdle de la Santd
 

Animale et Vgdtaae) 
ARS Agricultural Research Service (Service de la Recherche Agricole) 
ASTA American Spice Trade Association (Association Amdicaine pour la Commercialisation 

des Epices) 
bJCP Banque Centrale Populaire
 
BMCE Banque Marocaine pour le Commerce Extdrieru
 
BMCI Banque Marocaine pour le Commerce et l'Indistrie
 
CAP Common Agricultural Policy (Politique Agrico,. Commune)
 
CEE Communautd Economique Europ~enne
 
CFR Code of Federal Regulations (Code de Rdglementations Fddraux) 
CMPE Centre Marocain pour la Promotion des Exportations

DFC Direction de la Formation des Cadres
 
DH Dirhams ($1 = approx 8.3 dirhams)
 
DPAE Direction de la Planification et des Affaires Economiques
 
DPV Direction de la Production Vdgale

DPVCTRF Direction de la Protection des Vdgtaux, du ContrOle Technique et de la Rdpression des 

Fraudes 
EACCE Etablissement Autonome de Coordination et de Contr6le des Exportations
FAO Food and Agricultural Organization of the United Nations (Organization des Nations-

Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture)
FAS Foreign Agricultural Service (Service de l'Agriculture des Pays-tiers) 
FOB Free on Board (Franco I bord) 
FMI Fonds Montaire International 
FSIS Food Safety and Inspection Service (Service de la Protection et du Contr6le des Aliments)
FTS Foreign Trade Service (Service du Commerce Extdrieur)
 
GATT General Agreement on Tariffs and Trade (Accord Gdndral sur les Tarifs et le Commerce)

GEM Gestion de l'Energie dans les Entreprises Marocaines
 
GOM Government of Morocco (Gouvernement du Maroc)
 
GPP Programme de Garantie de Portefeuilles de Pret
 
IAV Institut Agronomique et Vdtdrinaire Hassan H
 
IESC International Executive Service Corps (Corps International de Services des Experts)

IPM Integrated Pest Management (Lutte Intdgre)
 
IQF Individually Quick Frozen (Surglation Individuelle)
 
ITP International Trade Policy (Politique de la Commercialisation Internationale)
 
MARA Minlstbre de l'Agriculture et de la Rdforme Agraire

NAFTA North American Free Trade Agreement (Accord Nord-Amdricain sur le Libre-dchange)

OCE Office de Commercialisation et d'Exportation

OECD Organization for Economic Cooperation and Development (Organisation pour la
 

Coopration et le Ddveloppement Economique)
PASA Participating Agency Services Agreement (Accord sur les Services des Agences 

Participantes) 
PIB Produit Intdrieur Brut 
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PIP 	 Postharvest Institute for Perishables (Institut pour l'Etude des Pertes Poste-Rdcoltes des 
Produits Pdrissables) 

PME 	 Petites et Moyennes Entreprises 
PPAM 	 Projet de Promotion de 'Agribusiness au Maroc 
PPQ 	 Plant Protection and Quarantine (Protection et Quarantaine des Plantes)
SGMB 	 Socidte Gdndrale Marocaine des Banques 
SGP 	 Systbme Gdndralis6 de Preferences 
SITEB 	 Salon International des T6lcommunications et de la Bureautique
SMAEX 	 SocidtE Marocaine d'Assurance I l'Exportation 
SMDC 	 SocidtE Marocaine de D6i~t et de Cr~dit 
TIS 	 Trade and Investment Service (Service de Commerce et d'Investissement)
UMA 	 Union Maghrebienne Arabe 
USAID 	 U.S. Agency for International Development (Agence Amdricain pour le Ddveloppement

International)
USFDA 	 U.S. Food and Drug Administration (Service Amdricain de Contrble des Produits 

Alimentaires et Pharmaceutique)
USDA 	 U.S. Department of Agriculture (Ddpartement Amdricain de i'Agriculture) 
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5. LISTE DES PARTICIPANTS A LA CONFERENCE
 

NOM ORGANISATION 

My Ahmed Alaoui Abdellaoui 
Michael Ussery 

Secrdtaire Gdndr l du Ministbre de l'Agriculture 
Ambassadeur des U.S. au Maroc 

Abdelhak Bennani Vice President Directeur Gdndral de Wafabank 
Dennis Chandler Directeur de I'USAID 
Timberlake Foster Consulat USA 
James Lowenthal USAID 
Samuel Starrett Consulat USA 
Albert Sasson Ministbre de l'Agriculture 
Abdellatif Rami Ministbre de l'Agriculture 
Abdelaziz Arifi Ministbre de 'Agriculture 
Anechoum Mohamed Ministbre de l'Agriculture 
Ahmed Jawad Ets. Autonome de Contr~le 
Charles Uphaus USAID 
Driss Meski USAID 
Jacques Aubert Ambassade USA 
Sophia Alami Ambassade USA 
Latifa Louraoui Consulat USA 
M'hamed Hanafi USAID 
Richard Burns USAID 
Alexander Shapleigh USAID 
David Sullivan TIS 
Vincent Argembau TIS 
Saad Kettani SOPAR 
Hassan El Kouhene Wafabank 
Mustapha Lazrak Wafabank 
Bennani Mohammed Wafabank 
Mohamed Mikou Wafabank 
Azeddine El Hilali Wafabank 
Larbi Aouad Wafabank 
Ali Benjelloun Wafabank 
Frederick Scott USAJ) 
Jerry Brown USAIW 
Joseph Beausoleil USAID 
Joseph Karpati APHIS-Rome 
Hugh Geoghan USIS 
Stephen Holgate USIS 
Badreddine Abdelhadi Agence Media-SIS 
My M'hamed Loultiti AGRI-SOUSS 
Drissi Ali AGROPLUS 
Benaiouch Alain ALCOMAR 
Monette Raymond AMCHAM 
Moumile Abdellatif AMPEX FLEURS 
Sakkat Larbi ARBOR 
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Attou Hassan 
Boussetta Brahim 
Joundy Majid 
Karti Bouchaib 
Essadki Hassan 
Hssaini Mohamed 
Laghrari Ahmed 
Cartier Pierre 
R'biaa Majida 
Terrab Driss 
Doghmi Mustapha 
Belarbi 
Bensaid Mounir 
Berrada 
Rachdi Lahoucine 
Benhalima Nadia 
Bounnoua Mohamed 
Commamdant Karia 
El Jabri Mohamed 
Kabbaj Said 
Zakrani Hassan 
Bennani Azeddine 
Claude David Benchimol 
Draimi Fatima 
Ghfir Fatima 
Ben M'chiche El Alami Miah 
Benchaib Ghallab 
Ennajeh Ahmed Alaoui 
Trombati Boubker 
Abanouas Larbi 
Ben Azzouz Mohamed 
Berrada Aziz 
Ayouche Abdelhamid 
Agouzzal 
Zaki Ali 
Lamrini Rida 
Louafi Chani 
Benkaddour Mohamed 
El Guermaz Omar 
Charif Khalil Ahmed 
Zendafou Mahamed 
Bahraoui Anis 
Devico Elie 
Bennani Abdellatif 
Hassani Mourad 
Siegel Jean 
Lagroun Ahmar Abdelkrim 
Fathallah Abdelilah 

ASMEX
 
ASPEM
 
ASSAMAK/BELMA
 
Atlas Fruit Board 
BIOMICOL 
Cafd Al Moubarika 
Camsa SA 
Cartier Saada SA 
CEGEDEP
 
CEGEDEP
 
CMC
 
CMPE
 
CMPE
 
CMPE 
COFRISPISS 
CONADE 
CONADE 
CONADE 
CONOR 
CONSERNOR 
Conserves TAM 
COPRAGRI 
COPRAGRI 
COSERVA 
Data Processing Sustems 
Ets. Ben M'chiche El Alami 
Ets. Benchaib SA 
Ets. Polyvalent Ennajeh 
Ets. Tromady 
FETI'AH 
FICOPAM 
Galaxie Ndgoce 
Grandes Marques Conserve 
Huileries de Meknes 
IMEC 
International Trading Co. 
IPHIM 
IRTL 
Laboratoire Officiel 
MAG Conserves 
MAG Conierves 
Maroc Ddveloppement 
MAROCAPRES 
MARTCO 
MEDIROSES 
MIDAV 
NAFCO 
OMACI 
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Laraki Mohamed 
Izem Abdellatif 
Benabbou Mohamed 
Anwar Sobhey Boctor 
Attalah Wahid 
Rakesh Bhardwaj 
Bouziane Mohamed 
Oukacha Ali 
Oukacha Hassan 
Sebellini Pierre 
Chbili Abdallah 
Zohry Mohamed 
Benabdallag Zouhair 
Sabri Ahmed 
Bennouna Khalid 
Bennouna Mohamed 
Bennouna Mahamed 
N'ait Hmid 
Lekchiri Ahmed 
Dahmi Jawad 
Kerdondi Jawad 
Skiredj Othman 
Rais Jamal 
Serghini Abdelaziz 
Kezzouz Mustapha 
Guessous Mohamed 
Mechiche Alami Ali 
Benkirane Ali 
Berrada Houcine 
Saad Lahlou 
Chraibi Allal 
Dimitri Barton 
Lenita El Allam 
Berrada 
Rachid Bendriss 
Bouhess 
Rachid Belbachir 
Akarkach Benaissa 
Driss Alani Sanae 
Lahcene Ababouch 
Benchekroune Saad 
Dr. Beqqali Hassan 

Omnium Marocain de Peche 
ORBONOR 
Panafrican Fisheries 
Pioneer Maghreb 
Pioneer Maghreb 
Pioneer Maghreb 
PLANTATLAS 
PLV 
PLV 
Produits Sesta 
PROFAIMER 
RAM 
RIM 
Sabri Frbres 
SAIMACO 
SAIMACO 
SALMACO 
SARDISUD 
SASMA 
SEREC 
SINCOMAR 
SITRACO 
SMAEX 
SOCOVIN 
SODEA 
SOFIAG 
SOMARROZ 
SOPECHE 
Ste. de Peche El Baraka 
Ste. EIMB 
Top Food Morocco 
IESC 
IESC 
Wafabank 
Wafabank 
Wafabank 
Wafabank 
Wafabank 
Wafabank 
IAV Hassan II 
Ets. Autonome de Contrle 
Ets. Autonome de Contr0le 
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Allal El Maleh La Vie Economique 
Laila Triki L'Economiste 
A. Lahlou Le Monde Agricole 
M. Tamri Le Monde Agricole 
Benyezzar La Vie Indus. & Agricole 
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